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PRESIDENCE DE M . LOUIS MERMAZ

Le séance est ouverte à quinze heures.

M. le président. La séance est ouverte.

1

OUVERTURE DE LA PREMIERE SESSION
ORDINAIRE DE 1986-1886

M. le président . Conformément au deuxième alinéa de
l'article 28 de la Constitution, je déclare ouverte la première
session ordinaire de 1985-1986.

6

NOMINATION D'UN DEPUTE
EN MISSION TEMPORAIRE

M . le président . J ' ai reçu de M . le Premier ministre une
lettre m'informant de sa décision de placer M. Manuel
Escutia, député de Paris, en mission temporaire, dans le
cadre des dispositions de l'article L.O. 144 du code électoral,
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget.

Cette nomination a été publiée au Journal officiel du
29 août 1985 .

8
r

FIN DE LA MISSION D'UN DEPUTE

SOUHAITS DE BIENVENUE AU PRESIDENT
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE DU MALI

M. le président . Je signale à l'Assemblée la présence dans
les tribunes de M . Sidiki Diarra, président de l'Assemblée
nationale du Mali.

Je suis heureux, en votre nom, de lui souhaiter la bien-
venue (Mmes et MM. les députés et les membres du Gouverne-
ment se lèvent et applaudissent) .

4

r--31

DÉMISSION D'UN DEPUTE

M. le président . J'informe l'Assemblée que j'ai pris acte
au Journal officiel du 23 août 1985 de la démission de
M . Raymond Forni, député du territoire de Belfort.

4

CESSATION DE MANDAT
ET REMPLACEMENT D'UN DEPUTE

M. le président. J'ai reçu de M . le Premier ministre une
lettre m'infomant qu'il avait décidé de prolonger la mission
temporaire confiée à M . Dominique Taddei, député de Vau-
cluse.

Le décret prolongeant cette mission a été publié au Journal
officiel du 13 septembre 1985.

En conséquence, j'ai pris acte :
D'une part, de la cessation, le 20 septembre 1985 à minuit,

du mandat de M. Dominique Taddei ;
D'autre part, de son remplacement par M . Charles Reboul,

élu en méme temps que lui à cet effet .

M. le président . Par lettre du 9 septembre 1985, M . le
Premier ministre m'a informé que la mission temporaire pré-
cédemment confiée, en application de l'article L .O . 144 du
code électoral, à M . Jean-Michel Testu, député d'Indre-et-
Loire, prenait fin le 13 septembre 1985.

7

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M. le président. J'informe l'Assemblée que le Conseil
constitutionnel a publié au Journal officiel du 24 août 1985 sa
décision déclarant conforme à la Constitution la loi sur l'évo-
lution de la Nouvelle-Calédonie.

Ce texte lui avait été déféré par plus de soixante députés et
plus de soixante sénateurs, en application de l'article 61,
alinéa 2, de la Constitution .

1	 1

DEPOT ET RENVOI EN COMMISSION
DE PROJETS DE LOI

M. le président. En application de l'article 83, alinéa 2,
du règlement, le Gouvernement m'a demandé, pendant l'in-
tersession, le renvoi de cinq projets de loi à l'examen des
commissions permanentes compétentes.

En conséquence, et sous réserve de l'application éventuelle
de l'article 31 du règlement, ont été renvoyés :

A la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, le projet de loi portant modification de l'ordon-
nance n o 82-290 du 30 mars 1982 et de la loi no 84-575 du
9 juillet 1984 et relative à la limitation des possibilités de
cumul entre pensions de retraite et revenus d'activités
(no 2955) ;
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A la commission des affaires étrangères, le projet de loi
autorisant l'approbation d'un accord constitutif de la société
interaméricaine d'investissement (ensemble une annexe)
(u s 2948) ; le projet de loi autorisant l'approbation d'un
accord de coopération en matière économique et financière
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République gabonaise (n o 2949) ;

A la commission des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la République, le
projet de loi relatif à l'organisation des régions et portant
modification des dispositions relatives au fonctionnement des
conseils généraux (n e 2956)

A la commission de la production et des échanges, le
projet de loi relatif à l ' aménagement, la protection et la mise
en valeur du littoral (ri s 2947).

Ces projets ont été imprimés et distribués.

9

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M . le président. La conférence des présidents a établi
comme suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée
tiendra jusqu'au mardi 15 octobre inclus.

Cet après-midi, après les questions au Gouvernement, et ce
soir, à vingt et une heures trente :

Discussion des conclusions du rapport de la commission
mixte paritaire sur le projet relatif à la prise en charge des
dépenses de services locaux

Projet sur la concurrence.
Jeudi 3 octobre, à quinze heures et à vingt et une heures

trente
Discussion, en deuxième lecture, du projet sur l'égalité des

époux
Eventuellement, discussion, en troisième lecture, de la pro-

position sur la clause pénale ;
Proposition de M . Bonnemaison sur la copropriété ;
Projet sur les valeurs mobilières.
Vendredi 4 octobre :

A neuf heures trente
Questions orales sans débat.

A quinze heures et à vingt et une heures trente :
Discussion, en deuxième lecture, du projet sur la forêt.
Lundi 7 octobre, à quinze heures et à vingt et une heures

trente :
Projet sur les retraites des rapatriés
Projet sur les cumuls emploi-retraite.

Mardi 8 octobre :
A neuf heures trente

Projet de ratification de la troisième convention de Lomé.
A seize heures et à vingt et une heures trente :

Projet sur l'enseignement technologique.
Mercredi 9 octobre, à quinze heures, après les questions au

Gouvernement, et à vingt et une heures trente :
Projet sur l'organisation des régions ;
Projet sur la police judiciaire.

Jeudi lU octobre, à quinze heures et à vingt et une heures
trente

Projet sur la fonction publique hospitalière, cette discus-
sion devant être menée jusqu'à son terme.

Vendredi I I octobre, à onze heures :
Questions orales sans débat.
Lundi 14 octobre, à quinze heures et à vingt et une heures

trente
Sous réserve de son dépôt, projet sur l ' instruction pénale.
Mardi 15 octobre, à neuf heures trente, à seize heures et à

vingt et une heures trente :
Sous réserve de son dépôt, projet modifiant la loi sur la

communication audiovisuelle.
La discussion du projet de loi de finances pour 1986 com-

mencera le mercredi 16 octobre à neuf heures trente.
La conférence des présidents a arrêté le calendrier de la

discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances.
Ce calendrier sera annexé à la suite du compte rendu de la
présente séance.

Enfin, la conférence a fixé au jeudi la matinée réservée aux
travaux des commissions pour la durée de la présente ses-
sion .

10

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

M. le président . L'ordre du jour appelle les questions au
Gouvernement.

Nous commençons par les questions du groupe du rassem-
blement pour la République.

GREENPEACE

M. le président . La parole est à M . Debré.

M. Michel Debré . Chacun ici, quel que soit ion engage-
ment politique, et vous-même, monsieur le Premier ministre,
sent à que . point l'affaire dite Greenpeace a causé du tort à
la France (Exclamations sur les bancs des socialistes) . Une fois
de plus . nous avons pu constater qu'une nation n'a pas
d'amis . Les Etats sont des monstres froids . Nous sommes
dans la difficulté du fait d'une action déplorable qui a
débouché sur un drame ; aussitôt nos partenaires de la vie
internationale, sans faire un retour sur leurs propres fautes,
nous accablent . Le renom de la France est terni.

Chacun de nous, me semble-t-il, et quel que suit son enga-
gement politique, peut également reprendre à son compte les
termes dont s'est servi le nouveau directeur de la D .G .S .E .,
ancien chef d'état-major de l'armée de terre : « Les services
secrets sont une nécessité pour une puissance qui entend
garder son rang, puissance nucléaire par surcroît . » Il aurait
pu ajouter que les temps que nous vivons, et qui sont des
temps d'impitoyable compétition, les rendent plus nécessaires
que jamais. Or cette affaire a été aggravée par un silence
officiel et par un silence des médias télévisés sur l'action uni-
quement anti-française d ' une association dont on ne sait qui
lui fournit des fonds, semble-t-ii illimités, dès lors qu'il s ' agit
de s'opposer à notre politique (Très bien ! sur plusieurs bancs
du rassemblement pour la République et de l'union pour la
démocratie française), d'où une suspicion jetée sur nos ser-
vices de renseignements et d'action dans les conditions les
plus regrettables.

Cette tache sur le renom de la France, ce coup dur pour
nos services de renseignement et d'action ont été aàgravés,
monsieur le Premier ministre, par la manière dont le Gouver-
nement a laissé tout l'été courir un feuilleton qui n'avait
d'autre motif, semble-t-il, qu'une volonté de fuite devant les
responsabilités qui sont celles du pouvoir politique (Applau-
dissements sur les bancs du rassemblement pour !a République
et de l'union pour la démocratie française). On ne gouverne
pas innocemment, a-t-on écrit à juste titre . Encore faut-il
gouverner.

Nous sommes en régime parlementaire. Ce n'est donc pas
à M . le Président de la République mais à vous-même que je
pose la question clé : une affaire aussi sérieuse qui touche au
coeur des actions de l'Etat, une affaire aussi sérieuse qui inté-
resse au premier chef les relations internationales de la Répu-
blique, une affaire aussi sérieuse qui met en mouvement des
sommes élevées, comment le Premier ministre que vous êtes
a-t-il pu ignorer qu'elle allait être entreprise 7

Lorsque l'affaire a été connue, que la presse en a parlé,
que vous avez pris connaissance des télégrammes de nos
ambassadeurs, comment le Premier ministre que vous êtes a-
t-il pu continuer à en ignorer les tenants et les aboutissants 7

M. Jean-Marie Dalllet. Très bien I

M . Michel Debré . C'est donc d ' un ton grave que je
m ' adresse à vous, monsieur le Premier ministre, qui, aux
termes des articles 20 et 21 de la Constitution, disposez de
l'administration et des forces armées et qui êtes responsable
de la défense nationale : comment avez-vous laissé engager
cette affaire ? Comment - après cette première et capitaie
question, seconde question complémentaire et non moins
importante - avez-vous dû attendre une curieuse mise en
demeure, à la fois tardive et publique, du Président de la
République dont on est également surpris qu'il ait été laissé
dans l ' ignorance d'une telle affaire ?
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Savez-sous que ces interrogations . bien des Fran.' ais se les
posent ' La première respensahilite du pouvoir, c ' - st-à-dire
de ceux qui en ont !a char,e, est de commander l'Etat.
Certes, des erreurs sont toujours possibles ; il faut savoir les
assumer

Nous étions en droit d ' attendre une déclaration gou .orne-
mentale suivie d'un débat lors de la séance de rentrée du
Parlemert . Considérez ions normal que, à défaut, la pre-
miere question adressée a vous-même dans cette enceinte soit
la suivante : comme^t, dans l'affaire dite Greenpeace, avez-
vous pu ignorer jusqu'au 18 septembre l'action de services
soumis à votre autorité et dont vous êtes responsable ?
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour ln

République et de l'union pour la démocratie française).

M . t e président . La parole est à M . le Premier minisuc.

M . Laurent Fabius, Premier ministre. Mesdames, messieurs
les députés, l'affaire du Rainhosr Warrior sur laquelle vous
m'interrogez, monsieur le Premier mini ,tre Debré, présente
deux aspects : le premier se rap p orte aux événements inter-
venus et aux décisions prises par le Gouvernement à la suite
du sabotage du bateau ; le second a trait aux polémiques
auxquelles ces événements ont donné lieu . Ces deux plans se
distinguent dans toute affaire du même genre, mais il me
semble qu'ils se sont trouvés en l'occurrence particulièrement
éloignés l'un de l'autre.

Je soulignerai d'abord qu'il n'est pas surprenant que nos
services de renseignement surveillent les agissements de ceux
qui se donnent pour but de perturber les campagnes de tir
du centre d'essais du Pacifique . Lorsque des bruits au sujet
de la responsabilité de nos services dans un attentat contre ce
bateau ont pris corps, le Gouvernement, à la demande du
Président de la République, a cherch- sans délai - j'y revien-
drai - à établir la vérité sur une set]

	

condamnable.
La recherche de la vérité a été le t' .me dominant de toutes

les interventions que j'ai faites . En témoignent le rapport
demandé à M . Tricot, et d'abord le choix de cette personna-
lité (Rires et exclamations sur les bancs du rassemblement pour
la République et de l'union pour la démocratie française), les
déclarations que j'ai présentées à la suite de ce document, les
demandes que j'ai faites au ministre de la défense d'appro-
fondir ses investigations.

Les moyens d'information or il faut le reconnaître, joué
leur rôle, le Gouvernement - j'y viendrai dans un instant -
aussi . Après des enquêtes que l'on peut juger longues,
mais qui, monsieur le Premier ministre Debré, !suent extrê-
mement rapides si l'on songe à certains précédents (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes . - Exclamations sur les
bancs du rassemblement pour la République et de l'union pour
la démocratie française), le Gouvernement a établi la vérité.

M . Jean Brocard . Ce n'est pas vrai !

M . le Premier ministre . il en a tiré les conséquences,
aussi pénibles soient-elles.

La seconde préoccupation du Gouvernement a été
- comme c'est son devoir - de sauvegarder les intérêts de
notre défense, qui nous commandent de poursuivre les expé-
rimentations nucléaires du Pacifique.

Certes, il ne faut pas absoudre, au nom de ces intérêts, des
actes répréhensibles . Mais il ne faut pas non plus affaiblir un
dispositif de protection qui doit rester sans faille . Certains
ont cru pouvoir mettre en cause l'armée . Il n'en est pas ques-
tion dans l'esprit du chef du Gouvernement . L'armée accom-
plit son devoir, et dans des conditions difficiles dans cette
région du monde.

M . Xavier Deniau . Les seuls punis sont des militaires !

M. le Premier ministre . C'est dans le même esprit qu'il
faut réprimer les agissements de ceux qui, en son sein, enfrei-
gnent les règles de l'a discipline.

M. Pascal Clément. C'est facile !

M. le Premier ministre . Ainsi traitée dans sa véritable
dimension, l'affaire du Rainbow-Warrior a donné lieu aux
décisions nécessaires concernant les responsabilités

Mais il reste, monsieur le Premier ministre Debré, l'autre
dimension purement politique que certains désireraient pro
longer et dont je veux parler en quelques mots.

Dans l'opposition - pas sur tous ses bancs -, on s'est
déchaîné . On a d'ailleurs d'ordinaire fait agir plutôt les lieu-
tenants que les chefs .

M . Robert Cabé . C 'est exact '

M. le Premier ministre . Les accusations les plus sévères
ont été portées prétendument au non' de ta sérité Mais pour-
quoi alors les mêmes refusent-ils de participer à la commis-
sion d ' enquête parlementaire envisagée'' r4pplaudi.ssement.s
sur le, bancs des socialistes . Exclamations sur les bancs du
rassemblement pour la République et de lunion pour la démo-
cratie française). N'est-ce pas parce qu'ils cherchent seule-
ment, dans cette circonstance, à attaquer le Gouvernement ?
Soit, dira-t-on, c'est le jeu.

M . Xavier Deniau . Ce n'est pas un jeu : il s'agit de l'hon-
neur national !

M . le Premier ministre . Mais, mesdames, messieurs les
députés, la circonstance qui nous occupe n'est pas un jeu :
elle rotule à notre défense et à la sécurité de la France.
(Apploudi.s.sements sur les bancs des socialistes)

M . Robert-André Vivien . Vous auriez pu y penser avant !

M le Premier ministre . Plusieurs de nos détracteurs se
proclament partise ns de la dissuasion nucléaire, et je les
crois . Il faut alors qu'ils soient emportés par la passion poli-
tique, car ce qu'ils prétendent soutenir, en réalité, ils le
sapent . On lit aujourd'hui dans certaines déclarations interna-
tionales que la France devrait renoncer à ses expérimenta-
tions nucléaires . Il n'en est évidemment pas question !

Mais si la pression extérieure n'est pas issue de nos
conflits internes, force est de reconnaître qu'elle s'y alimente.
Je souhaite donc que, dans ce domaine au moins, tous en
France s'expriment avec davantage de retenue (Protestations
sur plusieurs bancs du rassemblement pour la République et de
I union pour la démocratie française).

M . Jacques Toubon . Ça suffit !

M . Jacques Blanc . Pharisien !

M . Jacques Dominati . Démission !

M . lo Premler ministre . On a fait aussi, monsieur Debré,
référence à l'autorité de l'Etat et à l'image de la France dans
le monde.

M . Xavier Deniau. On vous a posé une question, vous ne
répondez pas !

M . le Premier ministre . Cette autorité de l'Etat consiste
précisément, messieurs, lorsqu'il y a, pour reprendre vole
expression « un coup dur ss, à prendre ses responsabilités et à
sanctionner comme nous l'avons fait.

M. Didier Julia . Partez !

M . le Premier ministre . Je pense que, même si c'est diffi-
cile, l'Etat ne t'affaiblit pas en cherchant et en disant la
vérité, c'est-à-dire en agissant exactement à l'inverse de ce
qui été fait à plusieurs reprises au cours des septennats pré-
cédents (Applaudissements sur les bancs des socialistes). Vous y
voyez de la faiblesse, j'y vois plutôt du courage ! (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes . - Rires et exclamations
sur les bancs du rassemblement pour ln République et de
l'union pour la démocratie française).

M . Pierre Mauger . C'est de la lâcheté !

M. le Premier ministre . Vous ris ., nez quand on parle de
l'image de !a France ! (Vives protestations sur les bancs du ras-
semblement pour la République et de l'union pour la démocratie
française). Admettez que le Premier ministre que je suis se
soucie de cette image tout autant que le Premier ministre que
vous avez été, monsieur Debré !

M . Pierre Mauger . Vous êtes un bon à rien !

M . le Premier ministre . Mais, précisément, est-ce alors
que certains au-dehors, d'ailleurs très isolés, attaquent la
France, non pas pour cette affaire en réalité, mais parce
qu'ils ont toujours espéré affaiblir ses institutions ou sa
défense, qu'il faut que leur voix trouve des échos ici ?
(Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . René André . C'est vous qui subventionnez Green-
peace I

M . le Pr'amier ministre . Je vous ai écouté attentivement.
monsieur Debré, et j'avais envie de vous dire ceci . ..

M . Roger Corrèze . Vous n'avez rien à dire !
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M . le Promier ministre plutôt que de nous déchirer,
messieurs de l ' opposition . comme sous en donnez le spec-
tacle.

Plu sieurs députés de l ' union pour la démocratie fran-
çais- dt du rassembleront peur la R6publlque . Rocard !

M . le Premier ministre . . . nous devrions au contraire - et
j'ai senti que c'était plutôt la position du Premie n ministre
Debré - essayer ensemble de faire bloc pour dire ceci . ..

M . Robert-André Vivien . Pas pour mentir '.

M . le Premier ministre . La France est tus pays souverain
et indépendant. La défense de la France relève de ses auto-
rités légitimes et de personne d'autre et la politique de la
France se décide en France et nulle part ailleurs . Voilà la
réalité (Applaudissements sur les bancs des socialistes).

Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés, le
Gouvernement a pris ses responsabilités . (bina ! sur plusieurs
bancs du rassemblement pour la République et de l'union pour
la démocratie françaio De nouvelles structures et un contrôle
parlementaire adapté e l'activité du renseignement sont mis
en place . J'ajouterai, avant un dernier mot personnel pour le
Premier ministre Debré, que d'autres tâches, au moins aussi
importantes que les suites de cette affaire, nous requièrent et
que je ne voudrais pas que nous donnions l'image d'un pays
qui se complairait dans le morbide (Exclamations sur plusieurs
bancs du rassemblement pour la République et de l'union pour
la démocratie française).

M . Pierre Mauger . C'est vous qui donnez cette image !

M . le Premier ministre . Au début de votre propos, mon-
sieur le Premier ministre Debré, vous avez, je le reconnais,
fait preuve d'une grande élévation d'esprit, mais lorsque vous
avez mis en cause la sincérité du chef du Gouvernement et
du Présiden t de la République (Exclamations sur les mêmes
bancs). Vous comprendrez, même si ce n'était pas votre objet,
que le Premier ministre soit blessé . A vous qui protestez, je
voudrais rappeler un propos qui a été tenu en 1966 : « Pour
cuirassé que l'on soit vis-à-vis de pareils procédés, comment
ne pas éprouver quelque tristesse à constater jusqu'à quel
degré d'injustice la passion politicienne et la fureur a'ambi-
tions déçues peuvent faire descendre des hommes qui, en
d'autres circonstances, et parfois même au pouvoir, avaient
montré de la valeur. » Monsieur le Premier ministre Debré,
cette phrase est du général De Gaulle . Vous me permettrez
aujourd'hui, après vous avoir écouté, de la faire mienne !
(Applaudissements sur les bancs des socialistes).

NOUVELLE-CALEDONIE

M . le président. La parole est à M . Kaspereit.

M . Gabriel Kaspereit . Ma question s'adresse à M . le Pre-
mier ministre.

Avec Didier Julia et Christian Bergelin, ainsi qu'avec
d'autres collég'tes de l'U .D .F ., je suis rentré ce matin de
Nouvelle-Calédonie. Nous avons assisté là-bas à deux événe-
ments.

Ce qui s'est déroulé dimanche, ce n'est pas un vote pour
une élection régionale : c'est un référendum pour ou contre
l'appartenance à la France, un référendum que le Gouverne-
ment craignait tant qu'il l'avait presque repoussé aux
calendes grecques . Eh bien, il avait raison de le craindre car
nous l'avons gagné 1 La majorité des Néo-Calédoniens, les
deux tiers ont répondu -< oui » à la France . Et les indépen-
dantistes, que le Gouvernement avait suscités, aidés, cajolés
pendant tant de mois, n'ont réuni qu'un tiers des suffrages.
Oui, monsieur le Premier ministre, la France a gagné !

M . Pierre Mauger . Contre le Gouvernement !

M . Gabriel Kaspereit. Elle a gagné grâce au courage de
ceux, qui, là-bas, ont surmonté toutes les menaces que vous
continuez à laisser se développer sans réagir.

C'est ainsi que M . Tjibaou est allé menacer, à Ouyaguette,
la tribu de l'arrivée des soldats papous pour les forcer à
voter avec IF F.L .N .K .S . C'est ainsi que le fils du sénateur
Dick Ukeiwé a été agressé dans l'île de Lifou . Il a pu être
sauvé au dernier moment mais on a brûlé sa voiture . Je
pourrais citer bien d'autres faits car j'ai ici un dossier com-
plet .

Le second événement est que nous avons assisté à la plus
grande escroquerie politique que l'on ait jamais connue . En
effet, grâce à votre loi, avec 33 p . 100 des voix, vos amis
indépendantistes se sont vu attribuer 75 p . 100 des régions et
43 p 100 des sièges au congrès.

Un député de l'union pour la d6mocretie française . On
se croirait à Marseille !

M. Gabriel Kaspereit. C'est . faire pâlir d'envie les
régimes totalitaires présents et passés Ces résultats, qui mon-
trent sans aucune discussion possbie la volonté de la très
grande majorité des Néo-Calédoniens de rester Français, fort
que vous devez maintenant pratiquer une autre politique.

Première question : êtes-vous vraiment décidé à rétablir
l'ordre, à faire disparaître !a peur et à faire respecter les lois
de la République, toutes choses qui, d'ailleurs, ne relavent
pas de la responsabilité des régions nouvelles que vous venez
d'instaurer ?

Deuxième question : vous avez commencé à mettre en
œuvre vos ordonnances et vous disposez de moyens qui vous
permettent d'agir là-bas comme on pouvait le faire ici au
temps de l'Empire autoritaire . Nous vous rappelons, mon-
sieur le Premier ministre, que le pouvoir, dès lors qu'il ne
s'exerce pas démocratiquement et qu'il va à l'encontre de la
volonté populaire, devient un pouvoir usurpé.

Votre pouvoir prendra fin, vous le savez, dans cinq mois,
ou plutôt à la fin de l'année dès que votre budget sera voté.
Je rappelle, une fois encore, que seul le tiers de population
calédonienne approuve votre projet. Je vous demande,
comme l'honnêteté et l'esprit démocratique l'exigent, si vous
avez l'intention d'abandonner les projets contenus dans votre
loi ou, du moins, d'en appliquer modérément les termes, de
telle sorte qu'on ne puiss en aucun cas parvenir à des situa-
tions difficilement réversibles . S'il en était autrement, sachez
que disparaîtrait le calme actuel qui est si fragile . Sachez
aussi que cette attitude ne pourrait pas ne pas entraîner ulté-
rieurement des suites puisqu'il s'agirait d'un coup de force
contre la volonté populaire.

Troisième et dernière question : le drame calédonien que
vous avez créé se déroule dans une région où, par votre inca-
pacité . vous avez ridiculisé la France.

M . Gérard Bept . C'est vous qui êtes à l'origine de ce
drame I

M . Gabriel Kasperelt . Je vous rappelle que nombre de
Calédoniens ont donné leur vie pour le pays . Les derniers
appartenaient au bataillon du Pacifique qui a rejoint le
général de Gaulle dés 1940.

Je vous rappelle aussi - car on l'oublie souvent - que ce
territoire est décoré de ta médaille de la Résistance.

Pour répondre au sacrifice de tous ces hommes, pour
rendre votre politique plus crédible à l'étranger e : satisfaire à
l'honneur de tous ces Français du Pacifique et pour donner
suite au choix qui s'est exprimé dimanche, nous vous
demandons de renoncer officiellement au projet que vous
appelez indépendance-association en attendant qu ' un autre
référendum soit organisé aussitôt que nous aurons repris le
pouvoir (Exclamations sur les bancs des socialistes).

Un député socialiste . Il n'y a que cela qui vous inté-
resse !

M . Gabriel Kasperelt. Le mois de mars est proche I

Ce pouvoir, monsieur le Premier ministre, vous ne l'avez
plus . Un minimum d'honnêteté, un minimum d'esprit démo-
cratique exige que -rus répondiez positivement à nos
demandes puisque vous ne représentez plus la majorité de la
France et puisque vous avez maintenant la preuve que tous
vos actes et que tous vos projets sont contraires à la volonté
librement exprimée de la majorité de la population calédo-
nienne.

Monsieur le Premier ministre, nous vous le demandons,
reprenez vos esprits (Rires sur les bancs des socialistes), arrêtez
d'abîmer la France Vous l'avez suffisamment blessée comme
cela 1 (Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour
la République et de l'union pour la démocratie française.
- Exclamations sur les bancs des socialistes).

M . le président . La parole est à M . le ministre chargé de
la Nouvelle-Calédonie .
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M . Edgard Pisani, re iiuisrr, Charge ale !u 'suis elle-
(ulednme Monsieur Kaspeiret, ic m'interroge, non sans
quelques motifs, sur la converg,ncc des positions qui seraient
selle, de

	

supposition ,i . ,ui s.ant sistre hspothese inCertaone,
elle obtenait la majorité aux e!ections du mois de mars pro-
ch io)

	

4pplinidissentenh sur lei h,tne's de% sncia(iste~
Je assnst . .e rn effet qu'au, .oc :feratinns de, uns reps t..d le

silence de.' autres pourtant assis sur des banc, voisins.

M . Pierre-Charles Krleg . Vous serrez cela dans six moi,

M . le ministre chargé de la Nouvelle-Calédonie . Si
Jetais cruel a votre égard . monsieur Kaspereit, ie sous
oemanderais de sous repérer a la sagesse dont a fait preuve
M . Bernard Pons dans une intersieu qu ' il a donnée hier
matin au journal Libération, ou, tout en exprimant quelques
doutes sur le fonctionnement du système, il a affirmé
souhaitait qu ' il fonctionne et que . s ' il fonctionnait, nul My
porterait atteinte.

Par ailleurs, monsieur Kaspereit . sous mariez si habilement
le thème du calme et celui de la sécurité que vous prêtez le
flanc à des interprétations contraires . Vous vous êtes prévalu

car tel fut bien le cas

	

de quelques désordres sans doute
imaginaires qui se seraient produits ou là 'Protestations sur
plusieurs bancs du rassemblement pour la République et
qu ' aucun des cent quarante magistrat, présents sur le terri-
toire ne nous a signalés et je leur lais plus confiance qu ' à
vous-méme 'Rires et applaudissements sur lev bancs des socia-
listes

M. Gabriel Kaspereit, Moi, je ne vous fais pas du tout
confiance ! Vous pouvez dire n'importe quoi, cela m'est indif-
férent

M . le ministre chargé de la Nouvelle-Calédonie . Mais
vous nous avez dit ensuite que le calme qui règne en
Nouvelle-Calédonie était fragile et qu'il fallait veiller à le
préserver.

Comment n'évoquerais-je rias, en cet instant, et devant
cette assemblée qui fut tant passionnée par cette question . le
débat sur la loi relative à l'évolution de la Nouvelle-
Calédonie ° Dieu sait que tout y a été dit, par vous et par les
vôtres

Vous nous aviez mis en demeure de démontrer que le
scrutin pourrait avoir lieu . Il a eu lieu . Vous avez déféré l ..
texte, et par deux fois, devant le Conseil constitutionnel.

M. Pierre Mauger . Avec succès !

M . le ministre chargé de la Nouvelle-Calédonie . Lu le
Conseil constitutionnel, après avoir demandé un ajustement
- auquel nous nous sommes prêtés comme tel était notre
devoir - a, dans une deuxième délibération, tout à la fois
consacré le texte voté par la majorité de l'Assemblée natio-
nale et mis en garde l'opposition contre l'abus des recours
devant le Conseil constitutionnel . /Applaudissements sur les
bancs des .socialistes).

Nous nous sentons réellement responsables de l'avenir de
la Nouvelle-Calédonie . Nous avons reçu du Parlement . ..

M. Pierre Mauger . Non, des socialistes !

Plusieurs députés socialistes . Et alors

M . le ministre chargé de la Nouvelle-Calédonie.
.. . pouvoir de légiférer par ordonnances, et ce jusqu'au
15 novembre.

Monsieur Kaspereit, certains abus de langage sont parfaite-
ment intolérables pour un démocrate !

M. Gabriel Kaspereit . Au lieu de vous adresser aux
socialistes, <uressez-vous à moi

M . le ministre chargé de la Nouvelle-Calédonie . Je
m'adressais à l'axe de l'Assemblée !

M . Gabriel Kaspereit . Ce n'est pas moi qui vous ai inter-
rompu, mais je rejoins ce qu'a dit mon collègue . Il a raison !

M . le président . Monsieur Kaspereit, je vous en prie !

M . Gabriel Kaspereit . J'ai été interpellé, monsieur le pré-
sident, je réponds !

M . le président . Tout cela n'intéresse personne, allons !
(Protestations sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique .)

M . le ministre chargé de la Nouvelle-Calédonie . Nous
somme, respon,ahles de la Nnuselle-t aledor, .e et . dans le
cadre que nous a fise Li lui du mois d'août dernier, nous
préparons des ordonnances dent i ohiecUf est de. résoudre
des prohlernes qui, en tout état de cause et quel que soit le
de , un politique de la Nouvelle-(nlédonie, doivent être
résolu,

C e qui me trappe, c 'est l ' opposition de quelques-uns a cer-
taines de ces ordonnances, comme si le problème de l'éduca-
tion, de la formation a la focs primaire, technique et supé-
rieure n ' aurait pas pu être abordé plus tôt, comme si le
probleme foncier, qui est posé par le fait que les Mélanésiens
sont souvent éliminés de leur, terres, et le régime fiscal, qui
favorise les grandes fortunes

	

une délibération récente de
l ' assemblée territoriale sa encore dans ce sens

	

ne méritaient
pas que l ' on intervienne

Le, ordonnances que nous prcparons seront publiées le
14 novembre prochain . Elles fonderont, telle est notre convic-
tion, l'avenir de la Nouvelle-Calédonie de telle sorte que, se
consacrant à des problèmes concrets, la majorité et l'opposi-
tion du Congrès cessent de ne s'affronter que sur des pro-
blèmes politiques.

M . Michel Debré- Des problèmes capitaux !

M . le m t ,iistre chargé de la Nouvelle-Calédonie . Une
dernière remarque, enfin . Nous constatons, nous, que
6(., p . 100 de la population calédonienne s'est prononcée en
faveur du maintien dans la République.

M . Christian Bergelin . Non : 62 p . 100 !

M . le ministre chargé de la Nouvelle-Calédonie.
Constatez vous-mêmes que 80 p . 100 de la population méla-
nésienne s'est prononcée pour l'indépendance !

M . Christian Bergelin . Sous la terreur

M . le ministre chargé de h Nouvelle-Calédonie. Ce
sont là deux faits fondamentaux sur lesquels il nous faut
construire l ' avenir. (Applaudissements prolongés sur les bancs
des socialistes .)

M . le président . Nous en venons aux questions du groupe
socialiste .

Salt) ISRAt'[IJ-N

M . le président . La parole est à M . Estier.

M . Claude Estier . Ma question s'adresse à M . le Premier
ministre.

Six avions israéliens ont bombardé hier, mardi l « octobre,
le quartier général de l'Organisation de libération de la Pales-
tine à Hammam-Plage, près de Tunis.

M . Pierre-Charles Krieg . ils ont eu raison !

M . Claude Estier. Le Gouvernement, les partenaires euro-
péens de la France ont condamné cette action meurtrière qui
viole la souveraineté d'un pays ami, lequel a toujours été, au
surplus, l'un des plus modérés du monde arabe.

Au-delà du lourd bilan humain de ce raid - il est question
aujourd'hui de soixante morts - pouvez-vous, monsieur !e
Premier ministre, nous donner le sentiment du Gouvernement
sur le bilan diplomatique qu'il est possible d'en tirer à ce
jour, alors que des possibilités de négociations semblaient se
dessiner depuis quelque temps, notamment à la suite des ini-
tiatives du roi Hussein et du président Moubarak 2 (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes).

M . le président . La parole est à M . le Premier ministre.

M. Laurent Fabius, Premier ministre . Monsieur le prési-
dent Estier, mesdames, messsieurs les députés, la France est
l'amie d'Israël et, précisément parce. qu'elle en est l'amie, elle
ne peut que dire avec d'autant plus de force sa réprobation
et son inquiétude à la suite de l'opération meurtrière menée
par l'a':iation israélienne en territoire tuni ..ien,

Le gouvernement français condamne sévèrement cette
action . Pour la justifier, Israël a, vous le savez, invoqué
notamment l'attentat perpétré contre trois civils à Larnaka.
Cet attentat était odieux et nous le condamnons, comme nous
condamnons tous les actes de violence qui frappent des civils
et des innocents, mais il n'excuse en rien l'action de force
commise contre la Tunisie, pays souverain, pays ami, pays
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pacifique . pas, tolérant qui, dans les affaires internationale,,
s ' est touj ur, etfurce de taire entendre le langage de la
raison.

Mesdames . messieurs les dépuiés, notre pays ne saurait
admettre de lu :;tification au raid israélien contre les bureaux
de l ' O .L .P ., raid qui risque de fasoriser les menées de tous
ceux qui, à quelque romp qu ' ils appartiennent, s ' opposent à
la négociation et à la paix . Le processus de paix qui s'est
récemment engagé a sans doute reçu là un coup grave . La
France, qui soutient à la fois le droit d'Israël a vivre dans
.les frontières sùres et reconnues et celui du peuple palesti-
nien à disposer d ' une patrie et à v créer les institutions de
son choix, s'efforcera d'agir par elle-même et avec les autres
pays européens pour que ce processus fragile soit, malgré
tout, sauvegardé.

Au président Bourguiba, au gouvernement tunisien, .,u
peuple tunisien, je i. eux redire la sympathie et la tristesse de
la France 'Applaudissements sur les hunes des socialistes ;.

PRF.SFN( F 1)S 14 ! RaN( t DANS LE PA( IFIQLF

M . le président . La parole est à M I)arinot.

M . Lods Darinot . Ma question s' a dresse à M . le ministre
de la défense.

Depuis plusieurs mois, la politique de la France dans i e
Pacifique, la capacité pour notre pays de maintenir une force
de dissuasion crédible font l'objet d'un travail de sape persis-
tant.

Pouvez-vous, monsieur le ministre, donner à la représenta-
tion nationale les orientations définies par votre Gouverne-
ment sur l'ensemble des dossiers qui concernent notre place
dans le Pacifique et notre dissuasion ? (Applaudissements sur
les bancs des socialirte .si.

M . Paul Quilès, ministre de la défense. Monsieur le
député, il est exact qu'une flottille composée de cinq bateaux
appartenant à l'organisation Greenpeace fait actuellement
route vers l'atoll de Mururoa.

Il est clair que le Gouvernement français ne saurait tolérer
que l'on tente de pénétrer de force, en violant le droit inter-
national et la loi française, dans un domaine militaire où
nous réalisons des opérations secrètes . Aucune des cinq puis-
sances nucléaires mondiales n'a d'ailleurs jamais toléré ce
type d'action.

L'organisation Greenpeace ne dissimule pas qu'elle sou-
haite nous faire renoncer à notre dissuasion nucléaire en
essayant de perturber nos recherches . Je n'ai personnellement
pas d'objection contre les activités de cette association quand
elles sont relatives à la défense des baleines et des bébés
phoques, mais je ne saurais admettre, pas plus que le Gou-
vernement, qu'elle veuille dicter à notre pays sa politique
dans le domaine militaire . Je constate d'ailleurs avec un cer-
tain étonnement qu elle concentre son action contre la
France . Je n'ai pas entendu parler de telles manifestations
près des bases secrètes russes ou dans les déserts américains.

M . Michel Nolr . ("est plus difficile

M . le ministre de la défense . Je tiens à redire que nos
expérimentations nucléaires ne présentent aucun risque . La
France est la seule des cinq puissances nucléaires mondiales
à avoir accepté qu'une mission d'experts internationaux se
rende sur place et se livre à une étude approfondie . Ces
experts ont pu constater que la radioactivité était non seule-
ment très faible, mais même inférieure à celle que l'on ren-
contre à Paris, par exemple.

Qu'il me soit permis, par ailleurs, de constater que cer-
taines zones australiennes contaminées de longue date par les
expériences nucléaires anglaises atmosphériques sont toujours
interdites à tout accès . Je m'interroge, comme vous, je le
pense, sur les différences d'attitude étonnantes de certains
pays du Pacifique-Sud suivant qu'il s'agit de la France ou
des autres puissances nucléaires

Je rappelle que Mururoa est à 4 800 kilomètres de la
Nouvelle-Zélande, alors que le centre américain du Nevada
est à 100 kilomètres de Las Vegas et à 500 kilomètres de
San Francisco . Je rappelle aussi que le centre soviétique du
Kazakhstan est à quelques centaines de kilomètres de trois
grandes agglomérations . Dans un rayon de mille kilomètres
autour de ces sites, on trouve 5 000 habitants pour la zone de
Mururoa, 4 millions pour le site soviétique et 37 millions
pour le site américain .

Bien entendu, nous avons l ' intention de continuer nos
expérience ,. Qui peut d 'ailleurs nous le reprocher .' Il s ' agit
de tester la qualité et la fiabilité de, têtes nucléaires de nos
missile, . Les cinq puissances nucléaires du monde le font et
continueront à procéder à ce type d ' expériences qui, te le
repele, ne présentent aucun risque pour l'environnement

Que va faire le Gorvernement français devant la difficulté
que vous evoquiee il y a un instant, monsieur le député ?
Conformément au droit international, notamment à la
consention des Nations unies sur le droit de la mer du
Ili décembre 1982, conformément à la loi française et aux
dispositions réglementaires prises dans le passé et actualisées
récemment par le Gouvernement . nous ne iatsserons pas
violer notre souveraineté . Il faut que les choses soient bien
claires.

Plus précisément, si un bateau de l'organisation Green-
peace pénètre dans nos eaux territoriales, il sera sais . par la
marine française et les contrevenants seront sanctionnés par
notre justice dans le respect des lois de la République.

Au cas où de l'un de ces navires, hors des eaux territo-
riales, se détache une embarcation qui cherche à atteindre le
rivage c'est une hypothèse qui a été évoquée j'ai donné
les instructions suivantes : s'il est possible d'arraisonner
ladite embarcation en mer sans ', rende- le risque de causer
des dommages corporels à son équipage, la nia .ine nationale
le fera ; s'il apparait que l'arraisonnement peut conduire à
des dommages corporels, la marine laissera l'embarcation
atteindre le rivage et ta gendarmerie arrêtera les membres de
l'équipage qui débarqueront . Enfin, le navire qui aura ainsi
envoyé une emba r cation dans nos eaux territoriales sera saisi
par la marine française et ses responsables seront punis des
sanctions prévues par la loi.

En ce qui concerne, mainter .,nt, le calendrier de nos essais
nucléaires, ma réponse sera claire, nette et simple . Jamais la
France n'a accepté, jamais elle n'acceptera que quelque orga-
nisation ou quelque pays que ce soit puisse influer sur sa
politique de défense . Cela est particulièrement évident dans
le domaine nucléaire qui est, comme vous le savez, la
garantie ultime de notre indépendance

Conformément aux directives du Président de la Répu-
blique, j'ai donné des instructions formelles . Nous ne retar-
derons pas d'une semaine, nous ne retarderons pas d'un jour,
nous ne retarderons pas d'une heure le prochain essai
nucléaire, pas plus d'ailleurs que les suivants . Les calendriers
ont été arrêtés, ils seront scrupuleusement respectés . J'irai
moi-même sur place assister prochainement à un essai et je
souhaite que des parlementaires de tous les groupes poli-
tiques puissent m'accompagner dans ce voyage pour que soit
réaffirmée solennellement la solidité du consensus français
autour de notre politique de dissuasion nucléaire . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes et sur quelques bancs de
l'union pour la démocratie française.)

RESULTATS ELECTORAUX EN NOUVELLE-('ALEI)ONIE

M . le président . La parole est à M . Le Foll.

M . Robert Le Foll . Ma question s'adresse à M . le ministre
chargé de la Nouvelle-Calédonie.

Le groupe socialiste se félicite que les élections régionales
en Nouvelle-Calédonie se soient déroulées dans le calme et
avec un fort taux de participation.

Pouvez-vous, monsieur le ministre, indiquer à la représen-
tation nationale quel est votre sentiment à la suite de cette
étape nouvelle que vient de franchir la Nouvelle-Calédonie et
quelles mesures le Gouvernement se propose de prendre dans
un avenir immédiat ? (Applaudissements sur les bancs des
socialistes).

M . le président . La parole est à M . le ministre chargé de
la Nouvelle-Calédonie.

M . Edgard Platini, ministre chargé de la Nouvelle-
Calédonie. Monsieur le député, les résultats du scrutin de
dimanche dernier, que ce soit !e taux de participation ou la
répartition des voix, définissent avec assez de rigueur les
orientations qu'il nous faut prendre . De surcroit, la loi du
mois d'août dernier a déterminé les domaines dans lesquels il
convenait que nous poursuivions l'effort amorcé.

Je parlerai d'abord, très brièvement, de la mise en place
des institutions, puis j'évoquerai l'orientation de quelques-
unes des principales ordonnances qui sont en préparation .
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Les assemblées régionales s ' installeront vendredi, ie

	

En Midi-Pyrénées . en Aquitaine, en Auvergne et en

	

Congrès luni Des mesures financières ont été prises pour

	

Limousin - et ailleurs sans doute - les cultures sur pied sent

	

que les crédit, de fonctionnement de ces institutions, en par-

	

détruites totalement ou partiellement, les éleveurs doivent

	

ticuiitr des institutions régionales, soient mis à la disposition

	

entamer leurs réserves de fourrage d'hiver et la peur de la

	

des nouvelles assemblées . De surcroit, dans l'impossibilité où

	

décapialisation des troupeaux pèse sur le niveau des prix.

	

nous serons d'installer dans Tes chefs-lieux de région ! es

	

Devant une situation aussi critique, monsieur le ministre,

	

administrations correspondant aux compétences des nouvelles

	

quelles mesures comptez-vous prendre, et ce en évitant à la

	

assemblées, nous avons choisi d'installer à Nouméa, mais

	

fois de renouveler l'expérience malheureuse de l'impôt séche-

	

dans des locaux distincts, les administrations de chacune des

	

resse de 1976 et de se limiter à ouvrir droit aux prêts

	

régions, afin que peu à peu s'élaborent des programmes de

	

sinistrés ,Applaudissements sur les bancs des socialistes/.
travail et des orientations qui leur soient propres.

	

J'insiste sur le fait que le texte adopté au mois d'août a

	

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'agri-

	

précisé d'une façon très rigoureuse la compétence des assem-

	

culture.

	

blées régionales et celle du Congrès du territoire . L'arbitrage

	

M. Henri Nallet . ministre de l'agriccirure . Monsieur le

	

n'était pas aisé . En effet, autant il était nécessaire de souci-

	

député, à la demande du Premier ministre, j'ai informé ce

	

gner la diversité, autan, il demeure impérieux de maintenir

	

matin le conseil des ministres de !a situation que j'ai pu

	

l'unité du territoire ;Murmures sur les bancs du ras .sembleme'- :

	

constater personnellement dans plusieurs départements du
pour la République,.

Fin ce qui concerne les orientations touchant aux ordon-
nances qui vont bientôt intervenir, j'ai dit, il y a quelques
instants, que l'ordonnance sur l'éducation et la formation
avait une place particulière . En effet, alors que la population
mélanésienne de Nouvelle-Calédonie est en nombre supérieur
à la population d'origine européenne, 9 p . 100 seulement des
bacheliers sont mélanésiens . Alors que ce territoire a des spé-
cificités que chacun connaît, seulement quatre ou cinq fonc-
tionnaires de catégorie A d'origine mélanésienne participent à
sa gestion . Alors que la langue française n'est pas la langue
maternelle des Mélanésiens, on fait fi des difficultés que les
enfants rencontrent dans leurs premières années de scolarisa-
tion . Tout cela doit trouver correction par des mesures
appropriées . L'importance de l'ordonnance sur la formation
est donc décisive.

En ce qui concerne l'ordonnance fiscale, il faut savoir que
le régime fiscal de la Nouvelle-Calédonie n'est pas compa-
rable, il s'en faut de beaucoup, au régime applicable en
métropole . Ainsi, la part de l'impôt indirect y est beaucoup
plus élevée et, dans ces conditions, la consommation y est
beaucoup plus frappée que le revenu . lequel est lui-même
plus frappé que les fortunes . Un ajustement est donc souhai-
table pour rapprocher la législation fiscale de la Nouvelle-
Calédonie de celle de la métropole.

Au demeurant, je rappelle qu'un débat s'était engagé il y a
quelques années sur le principe de t a départementalisation.
Certaines tendances politiques, vers lesquelles je me tourne à
l'instant, s'étaient déclarées partisanes de la départementalisa-
tion, ce qui aurait entrainé l'assujettissement de la Nouvelle-
Calédonie aux règles fiscales communément appliquées en
métropole . En définitive, la majorité qui prévalait alors dans
le territoire s'y est opposée, ce qui a créé un certain nombre
de problèmes.

En ce qui concerne enfin le problème foncier, j'indique,
- répondant ainsi en partie à la question posée tout à l'heure
par M . Kaspereit - que notre propos n'est pas du tout d'anti-
ciper sur je ne sais quelle évolution, peut-être prévisible mais
non pas inévitable, du territoire . L'objet principal de l'ordon-
nance foncière est de faire de la terre, élément symbolique de
la coutume, un outil de production au service d'une éco-
nomie agricole qui, de subsistance, doit devenir une éco-
nomie d'échange.

A cela, 'l convient d'ajo' 'tir que le système douanier de la
Nouvelle-Calédonie, tota l :ment perméable aux importations,
a pénalisé les productions indigènes et que, par une ordon-
nance d'ordre économique, nous avons l'ambition de per-
mettre à la Nouvelle-Calédonie de produire peu à peu ce
dont elle a besoin et d'exporter dans un océan très fermé aux
échanges internationaux.

Tels sont, monsieur le député, les q, '.ques éléments de
réponse que je voulais vous donner (Applaudissements sur lets
bancs des .socialistes).

CONSEQUENC'ES DE. LA SE('HERESSE

M. le président . La parole est à M . Pistre.

M. Charles Pistre . Ma question s'adresse à M . te ministre
de l'agriculture.

Depuis maintenant plus de trois mois, plusieurs régions du
Sud-Ouest, du Centre et de l'Ouest sont victimes de la séche-
resse . En effet, si pour nombre de Français, te soleil est seu-
lement symbole de chaleur et de beau temps, pour les agri-
culteurs il est devenu cause d'inquiétudes et aujourd'hui
cause de sinistres .

Centre et du Sud-Ouest de la France.
En effet, depuis trois mois, ces régions sont frappées d'une

exceptionnelle sécheresse qui a déjà provoqué la perte de
récoltes entières et qui inquiète les éleveurs car, comme vous
l'avez dit, monsieur le député, ceux-ci ont déjà dû entamer
les stocks de fourrage qu'ils avaient mis de côté pour cet
hiver. Nombre d'éleveurs de ces régions se demandent donc
comment ils pourront, vers la fin du mois de janvier ou au
début du mois de février, nourrir leurs animaux.

Que faire devant cette situation qui, dans certains cas,
pourra se révéler dramatique '

D'abord, il convient de prendre l'exacte mesure de la situa-
tion et des besoins . Vous le savez comme moi, monsieur le
député, les situations sont très différentes d'un département à
l'autre selon les exploitations et même, quelquefois, au sein
d'une même commune, selon que l'exploitation agricole est
située su- un plateau ou au fond d'une vallée.

Les agriculteurs de ces régions que j ' ai rencontrés m'ont
dit deux choses : d'abord, nous sommes dans la peine et
nous sommes inquiets ; ensuite, il faut nous aider à nourrir
nos animaux . Toutefois, tous ajoutaient immédiatement :
mais nous ne voulons surtout pas d' a impôt sécheresse »
comme en 1976.

Pourquoi insistent-ils tant sur cet aspect de l'aie ? C'est
d'abord parce qu'en 1976, comme l'Assemblée a pu le
constater quelques ansées plus tard, des agriculteurs et des
éleveurs qui n'en avaient point besoin ont bénéficié d'aides
indifférenciées et aveugles, alors que ceux qui rencontraient
les plus grandes difficultés ne recevaient pas ce qui leur était
nécessaire C'est ensuite, parce que cette décision - prise sans
doute dans la précipitation - a coupé le monde agricole du
reste de la société pour un temps durable, ce dont les agricul-
teurs se souviennent douloureusement.

II faut donc mettre à la disposition des agriculteurs un dis-
positif adapté aux différentes situations et qui soit d'une
grande souplesse dans son administration afin d'être appli-
cable rapidement et efficacement. Ce travail s'accomplit à
l'heure actuelle dans les différents départements touchés.

Depuis que cette situation est déclarée, qu'avons-nous
fait ? D'abord, une décision importante a été prise dans le
secteur laitier. J'ai eu l'occasion de déclarer aux producteurs
de lait de ces régions qu'il n'y aura pas de diminution des
références des laiteries dans les régions touchées par la
sécheresse . Cela signifie concrètement que tous les produc-
teurs de lait, quelle que soit leur collecte de cette année,
conserveront l'intégralité de leur droit à produire (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes).

Ensuite, les différentes procédures permettant l'octroi de
prêts bonifiés pour l'achat de fourrage sont déjà achevées
pour dix départements dont les préfets ont pu déclarer qu'ils
étaient sinistrés ; pour les autres départements, elles pourront
l'être dans les dix jours qui viennent.

Mais ces mesures ne suffiront sans doute pas . Que faisons-
nous donc de plus ? Nous nous efforçons de faire jouer deux
solidarités : la solidarité professionnelle et la solidarité natio-
nale.

D'abord, nous travaillons à mettre en rouvre la solidarité
professionnelle : déjà des départements et certains produc-
teurs du Nord de la France ont fait connaître leur désir de
venir en aide à leurs collègues du Midi et du Sud . Nous
réfléchissons dès à présent avec :es organismes chargés de
stocker les céréales aux moyens les plus efficaces pour mettre
à la disposition des éleveurs de votre région, monsieur le
député, les aliments dont ils auront besoin dans quelques
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semaines, et ce à un f rix qui ne soit pas spéculatif I1 es, en
effet important d'éviter ce qui s ' était passé lors d ' autres occa-
sions au cours desquelles certains spéculateurs ou revendeurs
avaient profité de la situation dans laquelle se trouvaient le.
éleveurs.

Ensuite, trous travaillons a mettre en oeuvre la solidarité
nationale : je recherche avec mes collegues des finances et
des transports !e moyen de venir en aide au bon moment a
ceux qui en ont vraiment besoin

M . Alain Bonnet . il rés bien !

M . le ministre de l ' agriculture . Ces mesures ,ont pré-
parées en concertation avec l'ensemble des organisations pro-
fessionnelles Nous roulons un dispositif d'aide simple, effi-
cace et juste . Il ne faut pas se laisser envahir par la panique
et décider sous !e coup de l'émotion des mesures qui se
retourneraient contre les agriculteurs eux-mémes.

Dans cette affaire qui est grave et dont le Gouvernement a
conscience . la solidarité est nécessaire et elle jouera . Mais il
n'est pas interdit aussi qu'elle s'efforce J'être intelligente
(Applaudissements sur les hunes der socialistes

RETRAITE A SrrIXANIE ANS POUR LES A( ;Rl( LIT-CRS

M . le président . l .a parole est à M . Métais.

M . Pierre Métais . Ma question s'adresse à M . le ministre
de l'agriculture.

Monsieur le ministre, l'annonce de l'abaissement de l'âge
de la retraite à soixante ans pour les agriculteurs a eu un
grand retentissement dans le monde agricole . Cette mesure,
les députés du groupe socialiste l'ont toujours vivement sou-
haitée car il s'agit d'une mesure de iustice à l'égard de la
seu l e catégorie sociale qu n'en bénéficiait pas encore . Nous
l'accueillons donc avec intérét.

C'est la raison pour laquelle nous aimerions savoir, mon-
sieur le ministre, quelles seront les modalités d'application de
cette disposition conforme aux engagements du Président de
la République, du Gouvernement et de la majorité de cette
Assemblée (Applaudi,sement .s sur les bancs des socialiste .$).

M . Alain Bonnet . lionne question !

M . le président . La parole est à N1 . le ministre de l'agri-
culture.

M . Henri Nallet, ministre de l'agriculture . Monsieur le
député, vous avez raison de souligner que très nombreux sont
les agriculteurs qui aspirent à pouvoir prendre leur retraite
plus tôt, de la méme façon que toutes les catégories de
Français à qui ce droit a été progressivement reconnu
depuis 1983.

Des organisations professionnelles, vous-mêmes, mesdames,
messieurs les députés - et ce sur tous les bancs de cette
assemblée - mais aussi de très nombreuses lettres que mon
collègue Joseph Franceschi et moi-méme avons reçues se sont
fait l'écho de cette revendication très profonde . Celle-ci m'a
paru depuis longtemps légitime pour qui sait le travail que
doivent fournir les agriculteurs, surtout dans les exploitations
d'élevage_ tout au long d'une vie active, tous les jours d'une
année ; travail qui se double souvent pour les agricultrices
des tâches de la maison et de l'éducation des enfants.

En 1983, les salariés ont obtenu le droit de prendre leur
retraite à soixante ans . En 1984, ce fut le tour des artisans et
commerçai' . Cette année, les agriculteurs vont eux aussi
pouvoir commencer .1 henéficier de cette avancée sociale.

Si le principe de cette mesure n'a été arrêtée que très
récemment, c'est parce qu'il était d'abord nécessaire de s'as-
surer qu'elle pourrait être financée dans des conditions rai-
sonnables qui ne pèsent pas trop lourdement ni sur le régime
de protection sociale, ni sur les cotisations des agriculteurs.
En effet, chacun le sait - et je l'ai rappelé dans cette assem-
blée il y a peu de temps - ce sont les actifs qui paient les
pensions des retraités . Et s'il y a trois actifs pour un retraité
dans le régime des salariés, deux actifs pour un retraité cher
les commerçants et les artisans, il n'y en a qu'un seul pour
un retraité dans le régime agricole.

J'ai entrepris de consulter les organisations professionnelles
sur un projet de loi que M . le Premier ministre a annoncé
voici quelques jours . Ce texte sera soumis au Parlement
avant la fin de cette session . Un amendement du Gouverne-
ment rectifiera en conséquence le budget annexe des presta-
tions sociales agricoles .

Le dispesitii' que nous envisageons prévoit que les exploi-
tants agricoles pourront bénéficier de la retraite à
soixante ans à égalité de droits et de devoirs avec toutes les
autres catégories de Franç n o Personne n'y sera obligé : c'est
un droit nouveau que l'on .,uvre, non une obligation que l ' on
crée . Mais à partir du moment ou les droits sont barren-misés,
les devoirs doivent 1 étre également.

Le seule différence - et elle est de taille avec ce qui a été
fait pour les salariés ou pour ;es commerçants et les artisans
réside dans l'étalement sur cinq ans de la mise en oeuvre de
cette mesure pour en répartie la charge financière dans le
temps . En effet, cette avancée sociale ne sera pas supportée
par les seuls agriculteurs la subvention de l'Etat au budget
annexe des prestations sociales agricoles sera revalorisée en
conséquence . Mais les agriculteurs devront de leur côté payer
leur part : ainsi les cotisations de 1986 pourraient-elles être
augmentées de l'ordre de 1 p . 100 pour permettre de financer
l'abaissement de l'âge de la r etraite.

Justice et solidarité, voilà les principes qui ont guidé le
choix du Gouvernement.

Justice, puisque désormais tous les Français auront les
mémes droits et bénéficieront dans les mêmes conditions de
la possibilité de prendre leur retraite à soixante ans.

Solidarité, parce que le financement de cette mesure de
progrès social fera appel à la fois à la solidarité nationale et
à un effort contributif de la profession qui, au terme du pro-
cessus dans lequel nous nous engagerons dans quelques
semaines, sera identique à celui des autres catégories de
Français.

De la sorte, comme vous l'avez rappelé, monsieur le
député, le Gouvernement aura honoré au cours de cette légis-
lature un des engagements de M . le Président de la Répu-
blique et satisfait à une très ancienne revendication du
monde agricole (Applaudissements sur les bancs des socialistes).

AIDE FRANÇAISE APRÈS LE TREMBLEMENT DE TERRE
AU MEXIQUE

M . I . Président . La parole est à M . André Bellon.

M . André Bellon . Monsieur le ministre chargé de la coo-
pération et du développement, le jeudi 19 septembre 1985, un
très violent tremblement de terre a secoué le Mexique et plus
particulièrement sa capitale, la ville de Mexico.

De nombreuses équipes françaises ont participé aux opéra-
tions de secours aux côtés de sauveteurs mexicains et de sau-
veteurs d'autres pays . Cette présence est conforme à nos tra-
ditions et elle a mis en évidence les capacités techniques des
spécialistes français envoyés sur le terrain.

Pourriez-vous, monsieur le ministre, nous dresser le bilan
de cette opération, nous faire part des ense'gnements que
vous tirez de cette intervention et rappeler la solidarité qui
attache la France au Mexique et à tous ceux qui ont été
éprouvés par cette catastrophe ? (Applaudissements sur les
bancs des socialistes).

M . le Président . La parole est à M. le ministre délégué
auprès du ministre des relations extérieures, chargé de la coo-
pération et du développement.

M . Christian Nucci, ministre délégué auprès du ministre
des relations extérieures . chargé de la coopération et du déve-
loppement . Monsieur le député, le séisme d'une rare violence
qui a frappé le Mexique, le 19 septembre 1985, a suscité en
France un très vaste mouvement de solidarité.

Dès que la nouvelle en a été connue, les pouvoirs publics
et les organisations non gouvernementales - dont plusieurs
ont très rapidement constitué un intercollectif Mexique Soli-
darité - se sont mobilisés pour regrouper et apporter les pre-
miers secours à ce peuple ami si durement éprouvé.

Dans le courant des tout premiers jours qui ont suivi le
cataclysme, quelque quatre cent personnes ont été dépêchées
de Paris à Mexico : secouristes de la protection civile équipés
de matériels de déblaiement et de chiens de catastrophe,
médecins des S .A .M .U . et des diverses organisations non
gouvernementales, avec leurs matériels de réanimation et des
stocks de médicaments de première urgence.

Ces équipes représentaient le contingent étranger le plus
important . Parfaitement adaptées aux nécessités locales les
plus immédiates, remarquablement entraînées aux tâches de
sauvetage, elles ont en outre fait preuve d'un courage, d'un
dévouement et d'une efficacité exemplaires .
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Il convient de rendre hommage aux unités d'intervention
de la sécurité civile aux sapeurs-pompiers venus de plusieurs
départements, aux . :uipes de réanimateurs, a taus ceux qui,
avec raide de nombreux volontaires locaux, ont pu notam-
ment sauver des décombres quarante et une personnes, dont
de nombreux enfants . Leur action a été particulièrement
appréciée par les autorités et la population de Mexico, qui
leur a prodigué . au moment de leur retour en France, !es
témoignages les plus touchants de sa reconnaissance.

A Paris, le ministère des relations extérieures et les services
de la coopération et du développement ont ouvert des cel-
lules de crise et d'urgence pour coordonner, en liaison étroite
avec la direction de la sécurité civile du ministère de l'inté-
rieur, ies secours publics et privés et pour répondre aux ques-
tions des familles des Français résidant ou de passage au
Mexioue . Les moyens les plus modernes, informatiques
notamment, ont été mis en cruvre . en liaison avec notre
ambassade à Meico, et un service de renseignements par
Minitel a été mit en place quelques jours seulement après le
cataclysme.

Cette mobilisation rapide et importante de secours, tant
publics que privés, se justifi ait par l'existence d'une grande
communauté française au Mexique, forte de quelque quinze
mille personnes . Elle répondait aussi aux relations d'amitié et
de coopération étroites qui unissent les deux pays, illustrées
notamment par les visites du président François Mitterrand
au Mexique en octobre 1981 et du président de La Madrid
en France en juin dernier.

La communauté française du Mexique s'es? aussi mobilisée
très rapidement, avec beaucoup de générosité et de dévoue-
ment, pour seconder les équipes de secouristes et apporter
son concours bénévole à l'ambassade de France dans la
recherche des disparus.

Les personnels de nos représentations diplomatiques et
consulaires, à l'image de l'ambassadeur, M . Bernard Bochet,
et du consul général, M. José Ramon, ont eu, en ces jours
d'épreuve, un comportement exemplaire, alliant le sang-froid
et l'efficacité à l'abnégation et au dévouement les plus
constants.

Aujourd'hui, le Mexique panse ses plaies . Solidaire de ce
grand pays ami dans l'épreuve, la France est disposée à par-
ticiper aux travaux de reconstruction . Une offre de protocole
financier a été faite aux autorités mexicaines pour la réalisa-
tion de projets de première urgence (Applaudissements sur !es
bancs des socialistes).

M . Jean-Claude Gaudin et M . Michel Bernier . Très
bien !

M . le président . Nous en venons aux questions du groupe
Union pour la démocratie française.

VOYAGE DE M . GORBATCHEV EN FRANCE.
ET DROITS DE L' HOMME

M . le président . La parole est à M . Léotard.

M . François Léotard. Ma question s'adresse à M . le Pre-
mier ministre.

Parmi les très nombreuses questions soulevées par la visite
en France de M . Gorhatchev - questions stratégiques, écono-
miques ou diplomatiques - je voudrais n'en évoquer devant
vous, monsieur le Premier ministre, mes chers collègues,
qu'une seule qui, j'en suis sûr, est présente dans l'esprit de
nombre d'entre nous : il s'agit du développement de l'antisé-
mitisme d'Etat dans les pays de l'Est, notamment en Union
soviétique.

Parmi les trè' nombreuses atteintes aux droits de l'Homme
commises par les régimes marxistes, celle-ci est à l'évidence,
quarante ans après le 8 mai 1945, l'une des plus intolérables,
l'une des plus scandaleuses.

II est probablement nécessaire que M . Gorhatchev soit
reçu . II n'est pas bon qu'il soit reçu en silence . Comment
peut-on combattre, en effet, le racisme en Afrique du Sud
- et il faut le faire - et accepter sans rien dire l'antisémitisme
en Union soviétique ?

Comment peut-on combattre les preneurs d'otages de Bey-
routh - et il faut le faire - et accepter de recevo i r sans rien
dire celui qui tient en ses mains l'espérance de 200 000 à
300 000 juifs ?

Comment peut-on combattre l'intolérance

	

et il faut le
faire - et accepter de recevoir sans rien dire . ..

M . François Loncle . Tu parles !

M. François Léotard . . . . celui oui considère que sur l'en-
semble de son empire, lire une bible en hébreu est déjà un
délit

Si la France ne pouvait pas répondre à ces questions, elle
pourrait laisser croire que les sanctions qu'elle demande et
qu'elle applique à l'Afrique du Sud ne sont que des mesures
de circonstance destinées à se donner bonne figure sur la
scène internationale.

Après avoir rencontré avec Miche! Noir, député du Rhône,
M" Sakharov à Moscou, j'avais remis en mains propres, te 6
avril 1984, à M . Mitterrand, lequel m'avait reçu à ce sujet,
une liste de noms de citoyens soviétiques emprisonnés pour
délit d'opinion ou pour délit de confession. J'avais fait ce
geste à la demande de M . Keiman, président de l'association
pour la défense des juifs d'U .R.S .S.

Votre Gouvernement, monsieur le Premier ministre,
s'engage-t-il à transmettre à M. Gorbatchev cette liste, en lui
demandant des éclaircissements sur le sort de ces personnes
et en subordonnant un certain nombre d'avantages et de
transactions commerciales à la réalisation de progrès en ce
domaine '.

Ne pensez-vous pas, enfin, monsieur le Premier
ministre,que dans le domaine de la défense des droits de
l'Homme, il n'est pas concevable pour la France qu'il y ait,
comme nous le constatons aujourd'hui, de trop vastes zones
de silence ? (Applaudissements sur les bancs de l'union pour !a
démocratie française et da rassemblement pour la République).

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat
auprès du ministre des relations extérieures (Protestations sur
les bancs de l'union pour la aémocratie française et du rassem-
blement pour la République).

M . Jean-Michel Baylet, secrétaire d'Eta :. Messieurs, ne
soyez pas déçus par avance !

Monsieur le député, je vous confirme, devant ta représenta-
tion nationale, que toute atteinte aux droits de l'Homme e: t
condamnable, qu'elle soit confessionnelle, raciale ou poli-
tique . Vous connaissez d'ailleurs, sur ce point, la politique d a
Gouvernement français : nous dénonçons partout les atteintes
aux droits de l'Homme.

Vous venez d'ailleurs . monsieur le député, dans votre ques-
tion, de rappeler quelques unes des interventions du Gouver-
nement français s'agissant de la défense des droits de
l'Homme et ces exemples sont à l'honneur de la France et de
son Gouvernement.

En ce qui concerne plus précisément votre demande, je
vous confirme que ces sujets seront évoqués, comme nous le
faisons chaque fois qu'il est nécessaire lors des rencontres au
s ommet.

Permettez-moi, monsieur le députe, de vous rappeler tout
de tnême, puisque vous semblez vous intéresser tout particu-
lièrement aux problèmes de droits de l'Homme - et je vous
en félicite - que le président de la République, François Mit-
ierrand, a publiquement, lors de sa visite en Un i on sovié-
tique, parlé de ces problèmes, ce qui tranchait singulièrement,
vous le savez, avec le comportement de certains de ses prédé-
cesseurs (Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . Jean-Claude Gaudin . Avec quel résultat l

M . Jean-Michel Bastiat, secrétaire d'Etat . Comme vous
soutenez ces derniers, monsieur Gaudin, je sais bien que
rappel ne vous fait pas forcément plaisir.

M . Jean-Claude Gaudin . Avec quel résultat I

M . Jean-Michel Bayle!, secrétaire d'Etat . En conclusion,
monsieur le député, pour nous, la dignité Je l'individu ne
s'échange pas contre des transactions commerciales . C'est
peut-être justement toute la différence entre votre conception
et notre conception des droits de l'Homme (Applaudissements
sur les bancs des socialistes).

AFFAIRE DU RAINBOW WARRIOR

M . le président . La par e est à M . François d'Aubert

M . Françols d'Aubert.

	

u question s'adresse à M . le Pre-
mier ministre.

Monsieur le Premier ministre, vous avez déclaré la semaine
dernière, à propos de l'affaire Greenpeace, que h vérité était
cruelle . L'opinion publique a plutôt le sentiment que c'est
l'absence de vérité qui est cruelle.

M . Robert-André Vivien . Très bien l
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M . François d'Aubert . Vous nou avez conviés tout à
l'heure a faire bloc Alors, faisons bic . ;se , ,nlir cette
vérité Voilà pourquoi vous me permettrez, monsieur le Pre-
mier ministre, de vous poser trois questions précises suscep-
tibles, je crois, de faire avancer la

	

té.

Premièrement, vous êtes, selon la a onstitution, responsable
de la défense nationale et vous disposez des forces armées.
Pouvez-cous alors expliquer à l'Assemblée nationale ce que
recouvrent les déclarations du général Imbot, dires ,ur de la
D .G .S .E ., quant « aux tentatives de déstabilisation et de des-
truction » dont auraient fait l'objet ses services ?

En second lieu, pourriez-vous indiquer à l'Assemblée
nationale selon quelle procédure votre cabinet et vous-même
suivez les affaires de renseignement ?

Vous avez, en effet, donné l'impression de ne pas vous en
occuper alors que la Constitution, répétons-le, vous charge de
la défense nationale et qu'un de vos prédécesseurs à l'hôte!
Matignon a récemment indiqué que ses collaborateurs se réu-
nissaient toutes les semaines à ce esjet avec les responsables
concernés.

Troisième question monsieur le Prem i er ministre, seriez-
vous disposé à donner instruction au général Jean Saulnier,
chef d'état-ma j or des armées, de rompre le troublant mutisme
qu'il observe depuis le début de l'affaire alors même que le
rapport Tricot et la presse indiquent qu'il aurait, en tant que
chef d'état-major particulie+ du Président de la République,
débloqué les fonds nécessaires au sabotage du Rainbow-
Warrior ?

Monsieur le Premier ministre, je vous remercie par avance
de vos réponses même si nous sommes conscients ici que ce
serait au chef de l'Etat de s'e pliquer enfin après trois mois
d'un silence bien pesant . Voilà qui serait conforme à l'esprit
de la Vs République (Gh ! sur les bancs des socialistes), qui
n'autorise pas ces subtils exercices de dissociation des res-
ponsabilités auxquels se livre M Mitterrand à votre endroit,
et auxquels vous vous livrez vous-même à l'encontre de
Charles Hernu, que vous êtes allé accabler, pour ne pas dite
davantage, à la télévision devant des millions de Français
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et sur plusieurs bancs du rassemblement pour la
République).

M . le présidant . La parole est à M. le ministre de la
défense.

M. Jean Brocard . C'est scandaleux. 1

M. Paul huilés, min ;, ire de la défense. Monsieur d'Aubert,
vous avez rappelé à l'instant les propos du Premier ministre.

C'est vrai, la vérité est cruelle et je crois que, sur ces
bancs, pas une personne qui ait examiné le dossier au fond
- quand je parle du dossier, je veux parler du fonctionne-
ment même et de la raison d'être des services secrets dans un
pays démocratique - ne doute que cette vérité ne soit cruelle.

Vous avez, monsieur le député, posé une question sur la
déclaration du général Imbot . Je voudrais y apporter une
réponse.

Le général d'armée René Imbot, , orante-huit heures après
avoir pris son commandement à la D .G .S.E ., m'a effective-
ment fait un rapport relatant ses premières conclusions et il
m'a demandé l'autorisation d'en faire état publiquement.

M . Bernard Staal . Zorro

M . le ministre de la défense . Monsieur le député, je
vous laisse la responsabilité de ce propos tenu à l'égard d'un
haut responsable de notre armée I (Applaudissements sur les
bancs des socialistes).

Constatant qu'il était nécessaire de mettre fin à la divulga-
tion d ' informations qui compromettaient gravement le fonc-
tionnement de nos services secrets, constatant que le général
Imbot le souhaitait vivement et qu'il considérait que cette
clarification publique était nécessaire, j'ai pris la décision qui
relevait de ma seule autorité, à savoir celle d'accorder à un
officier général qui m'en présentait la demande l'au t orisation
de s'exprimer publiquement.

M . Bernard Stesi . Et en uniforme

M . le ministre de la défense . Je n'ai pas l'intention ici
de faire l'exégèse des propos tenus par un de mes subor-
donnés avec mon accord . Je me contenterai de poser à cette

assemblée la question suivante : la France a-t-e :le besoin de
services secrets ? (Exiamations sur tes bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République).
Personne, ma connaissance, rte le conteste.

M . frobert-André Vivien . Avant vous, la l-rance avait des
services secrets !

M . Jean Brocard . Oui, avant 1981 !

M . le ministre de la défens* . Monsieur Vivien, at .endez
la suite !

M . Pierre Mauger . C'est vous qui avez détruit les services
secrets 1 Tout le monde le sait bien !

M . le ministre de la défense. . Et si les services sont
effectivement secrets, doit-on rendre publics la nature des
opérations qu'ils conduisent, le nom réel des agents, les plans
d'opérations ? Aucun grand pays au 'nonde ne l'a fait et ne
le fera certainement jamais . Car s'ii faut effectivement des
services secrets, ii faut évidemment que leurs opérations res-
tent secrètes.

Qui peut douter ici du constat fait par le général imbot,
alors que le nom des agents, leers grades, leurs fonctions,
leurs activités, leurs missions, leurs photos même sont jetés

1 sur la place publique ? (Exclamations sur les bancs de l'union
pour ia démocratie française et du rassemblement pour la Répu-
blique).

M . Jacques Domineti . Qui les a donnés ?

M . le ministre de la défense . Cette opération de déstabi-
lisation des services secrets est-elle antérieure ou postérieure
au sabotage du Rainbow-Warrior ? Je n'ai pas encore la
réponse à cette question, mais ce que je peux vous dire, c'est
que le général Imhot a bien l'intention de tout mettre en
oeuvre pour en savoir plus sur cet aspect qui n'est pas le
moins inquiétant de cette affaire (Applaudissements sur plu-
sieurs bancs des socialistes).

M . Michel Noir . Qu'il s'adresse à M . Joxe !

M . I . ministre de la défense . Cela étant, les services de
la D .G.S .E. doivent être réorganisés.

Sur proposition conjointe du général Imbot et du général
Schmitt, chef d ' état-major de l'armée de terre, je vous
informe que j'ai décidé la création du Il s bataillon parachu-
tiste de choc . Cette unité mettra désormais ses moyens à la
disposition du service « Action » de la D .G .S.E . Elle regrou-
pera les moyens d'action terrestre et amphibie actuellement
dispersés entre le centre de nageurs de combat et le centre
d'entraînement parachustiste de Cercottes (Murmures sur les
bancs de l'union pour la démocratie française).

M . Jacques Dominetl . Ça existait auparavant 1

M . le ministre de la défense . Messieurs, si cette informa-
tion ne vous intéresse pas, les Français jugeront.

M . Jacques Dominati . Ça existait déjà auparavant 1

M . le ministre de la défense . Mais non I Vous savez tres
bien, monsieur Dominati, que le bataillon auquel vous pensez
a été dissous il y a vingt ans . Vous ne connaissez certaine-
ment pas l'histoire de ce bataillon : il s été, je le répète,
dissous voilà vingt ans I

M . Jacques Dominatl . Non !

M . le ministre de la défense . J 'annonce aujourd'hui
- les anciens militaires présents sur ces bancs savent de quoi
je parle - la reconstitution de ce bataill')n ainsi que la disso-
lution du centre d ' Aspretto. Cette réforme interviendra sans
délai.

Dans le contexte actuel de tension internationale, il est
clair que la France doit pouvoir disposer d'unités opération-
nelles spécialisées dans les missions difficiles et cap'bles de
mener des opérations de renseignement.

II est tout aussi clair, et je tiens à le dire ici de façon
définitive, qu'aucune information supplémentaire ne sera
donnée ni sur la nouvelle organisation de notre service secret
ni sur les hommes qui en auront ia charge car cela relève, à
l'évidence, du « secret défense ».

M . Robert-André Vivien . Dites-le à Joxe !
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M . le ministre de la défense . Quant aux autres questions
que vous avez posées, monsieur d'Aubert, elles seront évo-
quées devant la commission d' enquête (Exclamations et rires
sur les bancs de l'union pour la démocratie française et du ras-
semblement pour la République) à laquelle, malheureusement,
si j'ai bien compris, vous ne voulez pas participer . Si vous
voulez en savoir plus, je vous invite à participer à cette com-
mission d'enquête (Applaudissements sur les bancs des soda-
listes).

M . Robert-André Vivien. Et le sénateur Fosset 7

BUDGET DE L'ENVIRONNEMENT ET ASSOCIATION GREENPEACE

M. l président. La parole est à M . Daillet.

M. Jean-Marte Gaillet. h voudrais interroger Mme le
ministre de l'environnement . En effet, dans une déclaration
qu'elle a faite le 26 septembre dernier, elle a reconnu que
son ministère avait, en 1985, versé à l'association Greenpeace
diverses subventions (Ah f Ah t sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République),
dont l'une, je cite la dépéche d'agence, « à travers la Fonda-
tion européenne cour la culture, dans le cadre de la troisième
biennale pour l'environnement ».

M. Robert-André Vivien . C ' est incroyable 1

M . Jean-Merls Daillet. La dépêche de i'A.F.P . qui repro-
duit vos propos, madame le ministre, cite des chiffres pour
les autres interventions mais pas pour celle-ci.

Franchement, je pense qu'il serait utile aux contribuables
de savoir quelles sommes ont été, année après année, directe-
ment ou indirectement versées sous votre autorité à la section
française de Greenpeace, sur quels chapitres et pour quelles
raisons et si, dans le « bleu » que vous nous présentez pour
le budget de 1986, une ligne budgétaire recouvre, pour ne pas
dire dissimule, une telle subvention à cette association
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République).

M . le président. La parole est à Mme le ministre de l ' en-
vironnement.

Mme Huguette Bouchardeau, ministre de l 'environne-
ment. Monsieur Daillet, j'ai trois réponses très précises à
apporter à votre question, dont je me félicite de la précision.

En premier lieu, le ministère de l'environnement peut sou-
tenir des actions menées par - des associations en leur
octroyant des subventions . A ce titre, 13 millions de francs er.
1984 et 14 millions de francs en 1985 ont été inscrits au cha-
pitre 14-10 du budget du ministère . Ces sommes représentent
l'ensemble des subventions versées à des associations par
celui-ci . La liste des associations dont des projets sont sou-
tenus dans ce cadre est bien entendu publique. Je ne vous en
idfligerai pas ici la lecture complète.

Cependant, monsieur le député, depuis 1981 - vous me
permettrez de m'arrêter à cette année-là - . ..

1 ►7 . Jean-Claude Gaudin. II vaut mieux 1

Mme re ministre de l'environnement . . .. aucune subven-
tion n'a é .i versée sur le chapitre de l'aide aux associations à
l'association Greenpeace.

En deuxiér•'e lieu, le ministère de l'environnement passe
contrat avec différents prestataires, dont des associations, en
vue de la réalisation de différentes actions. Tous les députés
qui ont été membres d'un gouvernement savent qu'il s'agit de
pratiques tout à fait normales, et cela dans tous les secteurs.
C'est à ce titre que le ministtre de l'environnement a décidé
de contracter avec la Fondation européenne de ia culture,
pour un montant de 130 000 francs, pour la réalisation, à
concurrence de 100 000 francs, de la troisième biennale du
film de l'environnement et, à concurrence de 30 000 francs,
pour la présentation de films sur la pollution au Salon nau-
tique de Paris.

La Fondation européenne de la culture a ensuite réalisé ce
dernier projet avec l'aide de l'association Greenpeace . Je pré-
cise que j'ai reçu, après publication dans la presse des
chiffres qui sont clairs et qu'A mon tour je livre avec plaisir à
la représentation nationale, un coup de téléphone de respon-
sables Greenpeace qui m'ont reproché que la Fondation

européenne pour la culture n'ait pas encore procédé au vire-
ment de prestataire de set-des qu'elle se devait de réaliser
(Exclamations et rires sur les banc.' de l'union peur la démo-
cratie française et du rassemblement pour la République).

Il s'agit donc, en l'occurrence, monsieur Daillet, et je vous
demande de bien vouloir le relever, d'une somme de
30 000 francs qui doit titre versée par un prestataire.

En troisième lieu, je préciserai que Greenpeace a reçu
directement du ministère de l'environnement deux versements
de 2 000 francs chacun, décidés par le tribunal administratif
de Rouen à ta suite de contentieux engagés pour faire
réduire les pollutions provoquées par une laiterie et une tan-
nerie.

Un mot pour conclure, monsieur le député : je voudrais
vous remercier de m'avoir donné l'occasion de fournir à l'As-
semblée nationale des informations que le flou et le caractère
accusateur de certains articles de presse rendaient tout à fait
nécessaires (Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . Is président . Nous en venons aux questions du groupe
communiste.

PLURALISME A LA RADIO•TELEVISION

M . le président . La parole est à M. Lajoinie.

M . André Lajoln7e . En ce qui concerne l ' affaire Green-
peace, le groupe communiste n'a cessé depuis le début de
réclamer la vérité, considérant que le seul moyen de limiter le
tort causé à la France par cet aitentat relevant du terrorisme
d'Etat était de mettre fin au mensonge d'Etat.

Des éléments ont été communiqués sur les responsabilités,
mais il reste beaucoup de zones n'ombre. C'est pourquoi
nous souhai.ons une explication plus complète du Premier
ministre devant les commissions concernées, et c'est pourquoi
nous souhaitons également que les moyens uécessaireu soient
accordés à la commission parlementaire d'enquête que noue
avons proposée et qu ' aucune manœuvre ne doit empêcher de
se constituer.

L ' objet de ma question, qui s'adresse au Premier ministre,
concerne aussi un problème touchant à la démocratie : il
s'agit de la liberté d'information à la radio-télévision.

A cinq mois des élections législatives, l'utilisation gouver-
nementale et partisane du service public de la radio-télévision
montre que nous sommes entrés dans la campagne électorale.
Mais cela, sans aucune des garanties légales ouvrant à tous
les partis politiques l'accès normal aux moyens d'informa-
tion, afin d'éclairer, comme le voudrait la démocratie, le
choix des électeurs.

Au cours de la semaine qui vient de s'écouler, du
dimanche 22 au dimanche 29 septembre, il n'y a pu eu
moins de vingt-neuf ministres ou dirigeants nationaux du
parti au pouvoir qui ont parlé à la radio et à la télévision,
tandis que dix dirigeants de droite étaient également invités,
contre un seul communiste.

M . Guy Ducoloné. C ' est scandaleux I

M . André Lajolnie . Voilà à quoi se réduisent la richesse et
la diversité de la vie politique française, ce qui écarte, en
plus des communistes, de nombreux autres courants de
pensée.

Par ailleurs, le service d'information et de diffusion placé
sous votre responsabilité, monsieur le Premier ministre, a
commencé à faire diffuser à la télévision deux cent quatre-
vingts spots publicitaires vantant la politique gouvernemen-
tale. Cette campagne, qui va durer jusqu'au 12 décembre, va
coûter la bagatelle d'un milliard quatre-vingt-dix mille cen-
times.

Entre parenthèses, plusieurs de ces thèmes publicitaires
payés par les contribuables pourraient être passibles de publi-
cité mensongère, comme celui qui affirme que la politique
d'austérité est créatrice d'emplois, alors qu'elle supprime,
depuis qu'elle est mise en oeuvre par le Gouvernement, plus
de 200 000 postes de travail par an.

Dans la réponse que vous avez adressée à Georges Mar-
chais, lequel vous proposait un débat permettant de
confronter les propositions que fait le parti communiste pour
sortir de la crise à la politique que mène votre gouvernement
et qui aggrave le chômage et réduit le pouvoir d'achat, vous
venez d'indiquer que vous voulez limiter le débat aux seuls
anciens premiers ministres .
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Pourtant, la réalité du débat politique dans ce pays montre
qu'i : n'y a pas de véritable opposition entre la politique éco-
nomique de votre gouvernement et celle des formations de
droite, qui partagent l 'idée que la politique d'austérité avan-
tageant les puissances d'argent est la seule possibl e et souhai-
table . M. Alain Peyrefitte vient de le constater et s'en est féli-
cité ce matin même à la radio.

Le débat utile et nécessaire pour éclairer les choix démo-
cratiques du pays consisterait pourtant à cot fronter cette
politique d'austérité aux propositions des communistes, qui
considé-ent qu ' on peut faire autrement pour trouver des solu-
tions aux problèmes de l 'emploi, de la croissance, de la jus-
tice sociale, de la mobilisation des moyens financiers indis-
pensables pour redresser l'économie du pays.

Ce refus du véritable débat pour éclairer les choix du suf-
frage universel est extrêmement grave car il conduit à fausser
la liberté d'information et de jugement des Français . Il est
contraire à la Constitution, qui confère aux partis politiques,
à tous les partis politiques, un rôle majeur dans la vie du
pays . Des journalistes s ' interrogent sur les conditions dans
lesquelles ils doivent exercer leur métier.

Est-ce que vous pouvez démentir, monsieur le Premier
ministre, les informations selon lesquelles des dispositions
seraient prises à l'Elysée et à Matignon afin de pérenniser
cette situation jusqu'à l ' ouverture de la campagne officielle,
en octroyant le de-s du temps de passage au Gouvernement,
le tiers à l'opposition de droite et le tiers à la majorité
actuelle ?

Chacun comprend qu'avec cette répartition arbitraire la
place du parti communiste et de ses propositions construc-
tives, qui tranchent avec celles du Gouvernement et du parti
socialiste comme, évidemment, avec celles de l'opposition de
droite, serait pratiquement réduite à zéro.

C'est pourquoi, monsieur le Premier ministre, je vous
demande de prendre enfin les mesures nécessaires pour faire
cesse: cet accaparement des médias publics, pour qu'un véri-
table débat pluraliste s' instaure à la radio-télévision entre
toutes les formations politiques, afin de permettre une infor-
mation objective sur les propositions du parti communiste,
comme l'exige la démocratie, afin que les électeurs soient
informés comme ils en ont le droit au sujet des choix essen-
tiels sur lesquels ils devront se prononcer (Applaudissements
sur les bancs des communistes).

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d ' Etat
auprès du Premier ministre, chargé des techniques de la com-
munication . (Protestations sur les bancs des communistes).

M . Louis Odra . Pourquoi le Premier ministre ne répond-il
pas ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des techniques de la communication Monsieur
Lajoinie, vous n'êtes pas le premier à faire état de chiffres
soulignant la fréquence des apparitions, sur divers médias
audiovisuels, de personnalités appartenant à la majorité, pour
tenter d'établir que le pleralisme n'est pas respecté par l'en-
semble des diffuseurs de messages audiovisuels . Vous vous
adonnez ce faisant à une pratique que la droite poursuit
depuis bien longtemps.

Je vous répondrai comme j'ai répondu, à maintes reprises,
aux représentants de la droite qui se livraient à ce genre de
calcuis : ceux-ci ne relèvent pas d ' une comptabilité objective
mois de l ' impressionnisme ! Ces chiffres, qui ont été publiés
nier d •ns l'Humanité, n'ont au:une base scientifique et sont
pris au hasard des émissions de radio ou de télévision . De
votre impression, vous voulez faire une vérité statistique.

Je souligne au demeurant que si le Premier ministre et le
Gouvernement peuvent avoir certaines responsabilités en ce
qui concerne le respect du pluralisme dans l'audiovisuel
public, l'Humanité a pris en compte dans ses calculs des sta-
tions périphériques : R.M .C ., R .T.L ., Europe n° 1 . Vous
n'êtes tout de même pas de ceux qui pensent qu'il revient à
l ' exécutif de régenter l'information diffusée par ces stations
de radio de droit privé !

M . Guy Ducoloné. Et qu ' avez-vous fait à Radio Monte-
Carlo ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . On peut en effet
prendre comme référence du respect du pluralisme le nombre
des apparitions de personnalités, avec leur minutage . Il existe

pour cela un organisme public, le service d'observation des
programmes, qui étudie les émissions des chaînes de radio et
de télévision publiques vingt-quatre heures sur vint-quatre.
Cet organisme produit des chiffres que le Gouvernement a
d ' ailleurs décidé, depuis deux ans, de rendre publics . Cette
publication est assurée régulièrement par mes services . Pen-
dant le premier semestre de 1985, sur TF 1, Antenne 2 et
FR 3, le parti socialiste a bénéficié de douze heures
cinquante-deux minutes et cinquante secondes d'antenne, le
M .R.G . de cinquante-neuf minutes cinquante-deux secondes,
le parti communiste de six heures cinquante-neuf minutes
trente-trois secondes, et les trois partis de droite - j'y inclus
le Front national - de trente-deux heures sur un total de
cinquante-deux heures consacrées en six mois aux partis poli-
tiques.

Sept heures pour le parti communiste : il me semble que,
par rapport à une certaine idée de la proportionnelle, vous
avez votre part !

Quant aux spots diffusés à l'initiative du service d'informa-
tion et de documentation, la seule chose que je puisse vous
dire, après le Premier ministre, c'est que cette diffusion ne
coûte pas un centime de plus que les crédits inscrits à ce titre
dans le budget de 1985 de chacun des ministères concernés
(Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . Guy Ducaloné . Un milliard de francs 1

M . André Lajoinie . Ce n'est pas une réponse !

ENTREPRISE. UNIMETAL

M . le président . La parole est à M . Ansart.

M . Gustave Ansart . Ma question s ' adresse à M . le Pre-
mier ministre : elle concerne l'avenir de l'usine Unimétal de
Trith-Saint-Léger, menacée de fermeture.

Monsieur le Premier ministre, huit cent- familles dans l'in-
quiétude attendent aujourd'hui la réponse que vous allez me
faire . Cette usine est le symbole même de la brutalité avec
laquelle on se permet d'agir avec les travailleurs, de l'incohé-
rence de la politique dite de modernisation et du peu de cas
des promesses faites aux élus et aux syndicats, auxquels,
récemment encore, il était dit que l'avenir de cette usine était
assuré.

Seule usine en France à produire des poutrelles et des
cadres de mines, usine modernisée et dont on ne peut, par
conséquent, invoquer l'état vieillot ni le manque de compéti-
tivité puisqu'elle fait du bénéfice, elle est garante de notre
indé pendance nationale Sans elle, la France ne pourrait plus
construite un pont ou un ouvrage d'art, ni même un grand
bâtiment, sans avoir recours à l ' étranger.

Or on projette aujourd'hui de céder sa production à un
trust luxembourgeois alors qu'elle est un élément essentiel de
notre indépendance nationale et de reconquête de notre
marché intérieur, pénétré à plus de 60 p .100 dans le domaine
des produits sidérurgiques longs . Le bon sens dit qu'il faut
produire à Trith-Saint-Léger ce qui est aujourd'hui importé
de l'étranger.

:Les travailleurs d'Uniusétal-Trith-Saint-Léger multiplient
depuis plus de trois mois démarches et mous ements de pro-
testation. Pour las calmer, Mme le ministre de l'industrie leur
a promis 770 emplois de remplacement . Nous doutons fort
que cette promesse soit tenue : 5 000 emplois avaient été
promis à Denain et ne sont toujours pas créés.

_tee promesse est destinée, nous semble-t-il, à faire
accepter une décision qui est injustifiable sur le plan écono-
mique. Elle tend à laisser croire que le problème d'Unimétal
est réglé puisqu'il n'y aura pas de licenciements ! Mais on
fermera l'usine !

Monsieur le Premier ministre, allez-vous prendre la lourde
responsabilité de rayer de la carte de ia sidérurgie et de notre
région une usine modernisée avec l ' argent de l'Etat, une
usine nationalisée qui vit avec les fonds publics et qui est
dirigée par des hommes que vous avez nommés 7

Certes, nous pensons qu'il faut créer des emplois par mil-
liers : notre région en a le plus grand besoin . Mais il faut
d'abord ne plus casser une seule usine dans le Nord-Pas-de-
Calais, région qu'il faut cesser de plaindre pour tenir enfin
les promesses qui lui ont été faites.
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Dans une récente émission télévisée, vous avez annoncé
que vous envisagiez de revoir le problème . Aussi, je vous
demande où vous en êtes aujourd'hui . Des travailleurs de
cette usine sont aujourd'hui présents dans les tribunes : ils
attendent de vous une réponse claire (Applaudissements sur les
bancs des communistes).

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le Par-
lement (Protestations sur les bancs des communistes).

M. Alain Bocquet . Cela n'intéresse pas le Premier
ministre !

Avec une production d'environ I million de tonnes par an,
dont plus de la moitié est exportée, et un chiffre d'affaires de
3 milliards de francs, Uninrétal est un très grand producteur
de profilés lourds et possède, notamment pour les rails et
palplanches, un savoir-faire reconnu au niveau mondial.

Mais le maintien de cette position suppose un rétablisse-
ment de la compétitivité sur ces produits . Celle-ci n'est pas
au niveau des meilleurs concurrents, notamment par suite
d'une charge insuffisante des outils . En effet, en 1985, les
trains à profilés lourds ne sont utilisés qu'à 59 p . 100 de leur
capacité, la sous-utilisation étant particulièrement forte pour
les trains de Trith-Saint-Léger, 38 p . 100, et de Rombas,
47 p. 100.

Un regroupement sur un nombre réduit d'outils a été jugé
nécessaire par la direction d'Unimétal, afin d'obtenir une uti-
lisation plus rationnelle des capacités de production des deux
groupes, une réduction des coûts de l'ordre de 100 millions
de francs par an et une économie d'investissements d'environ
300 millions de francs

Le Gouvernement est conscient de la gravité des problèmes
posés au niveau local par la situation à Tritir-Saint-Léger . Le
train sera maintenu en activité tant que des emplois n'auront
pas été créés en nombre équivalent dans le Valenciennois.
Sacilor mettra en oeuvre un programme spécifique d ' indus-
trialisation pour le Valenciennois visant à la création, comme
l'ont décidé les pouvoirs publics, de 770 emplois . Ce pro-
gramme s'insérera dans l'action plus générale de la Sodi-
nord ; il lui sera consacré une enveloppe financière spéci-
fique (Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . Alain Bocquet . C'est une réponse de technocrate I

M . le président . Nous eo venons à une question posée
par un député non inscrit.

SITUATION ECONOMIQUE ET DE L'EMPLOI
DANS LE DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME

M . le président . La parole est à M . Branger.

M . Jean-Guy Branger . Ma question s ' adresse à M. le Pre-
mier ministre . Elle pourrait ne pas être d'actualité, tant le
territoire national est concerné, si le département de la
Charente-Maritime n'avait été frappé une fois de plus, ces
dernières semaines, par une aggravation de sa situation éco-
nomique dont les conséquences sont lourdes pour l ' emploi.

Au mois de janvier 1985, nous comptions 27 000 deman-
deuts d 'emploi . Depuis, et quel que soit le chiffre publié à la
fin du mois de septembre, la situation s'est dégradée . A la fin
du mois de juillet, nous avions 18,71 p . 100 de demandeurs
d'emploi par rapport à la population salariée.

M . Adrien Zeller . Malgré les T.U .C.

M . Jean-Gu1' Branger. Aujourd'hui, un demandeur d'em-
ploi sur dix a un travail d'utilité coliective. Je vous invite,
sans passion, à mesurer l'ampleur du drame.

Quant à l'ouverture des droits aux Assedic, elle s' est
réduite . En avril, 15 214 demandeurs d'emploi percevaient un
revenu de remplacement. En mai, ils étaient 14 424 et en juin,
13 894, c'est-à-dire environ 50 p . 100. Et les autres, mes chers
collègues 7

Nous enregistrons 4 000 annulations par mois . Beaucoup
de chômeurs ne viennent même plus pointer . En juin, il y a
eu 2 660 inscriptions supplémentaires et en juillet, 3 532 ; je
n'ose penser aux chiffres de septembre . ..

Mais il y a pire. Le mal s'accroît puisque si 30 p . 100 des
demandeurs d'emploi sont à la recherche d'un emploi depuis
plus d'un an sur le plan national, ce pourcentage était de

34,7 p, 100 en juillet 1984 dans mon département et de
37 p . 100 en juillet 1985 . J'ajoute que le chômage partiel
indemnisé en Charente-Maritime est deux fois plus important
que dans la région Poitou-Charente, et la situation va encore
s'aggraver

En effet, il est envisagé de supprimer 429 emplois à Peu-
geot - La Rochelle sous prétexte que, selon le groupe, une
unité ne peut vivre à huit cents kilomètres de ses bases 1

Mais dans le même temps, d ' après le plan de restructura-
tion de la SACM, Société alsacienne de construction méca-
nique, de Mulhouse, il est prévu de fermer l'unité d'usinage
de Surgères, la ville que j'administre, ce qui équivaut à sup-
primer pratiquement la moitié des effectifs. Néanmoins, le
montage serait maintenu . Alors, nous ne comprenons plus 1
D'un côté, on prétend ne plus pouvoir maintenir une unité à
huit cents kilomètres de ses bases ; de l'autre on maintient
une demi-unité dans la même ville, ou dans la même région,
si vous préférez.

En tout cas, une chose est sûre : c'est que dans ce départe-
ment sinistré, des hommes et des femmes ou perdent leur
emploi ou n'ont plus de revenus . Nous vivons quotidienne-
ment de véritables drames . Les débiteurs nt peuvent plus
payer leurs dettes. Des maisons en vente ne trouvent pas pre-
neur . Des familles ne peuvent plus acquitter leurs factures
d ' eau et d'électricité. Pour vous montrer l'ampleur du
désastre, je vais vous indiquer ce que je sais en ma qualité de
président, depuis le 14 mai dernier, de l'office public dépar-
temental d'H .L.M. de la Charente-Maritime.

M . le président . Monsieur le député, je vous prie de bien
vouloir conclure.

M . Jean-Guy Branger . J'ai presque fini, monsieur le pré-
sident.

M . le président. Je vous en remercie.

M . Jean-Guy Branger . Dans la Charente-Maritime, mes-
sieurs les ministres, plus de 20 p. 100 des loyers sont
impayés . Ce taux est le double de la moyenne nationale 1

J'ai annoncé au conseil d'administration, et particulière-
ment aux locataires, que je ne ferai pas de mal aux malheu-
reux . Mais, des malheureux, il y en a de plus en plus ! Il y
en a trop ! Quelle que soit la nature de notre engagement
politique, nous ne pouvons qu'être effrayés de notre impuis-
sance devant pareille situation, sur laquelle les représentants
de l'Etat ainsi que les élus, et moi-même ici, n'ont cessé d'ap-
peler l'attention.

Au fil des ans, nos quelques unités industrielles se trans-
forment en infirmeries, en hôpitaux, voire en cimetières - il
n ' y a là aucune exagération de ma part.

Monsieur le Premier ministre . quelles mesures envisagez-
vous de prendre pour chercher des ccrnédes efficaces afin de
mettre un terme ce drame qui frappe. ies plus démunis 7
Nous ne bénéficions même pas dm: mesures spécifiques
accordées aux pôles de conversion 1

Un comité interministériel réunissant toutes les parties inté-
ressées me semble devoir être envisagé. Comptez-vous en
réunir un 7 (Applaudissements sur plusieurs bancs de l'union
pour la démocratie française et du rassemblement pour la Répu-
blique).

M . le président. La parole est à M. le ministre délégué
auprès de M . le Premier ministre, citargé des relations avec le
Parlement.

M . André Labarrère . ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement. Monsieur
Branger, le Gouvernement, vous le pensez bien, connaît par-
faitement la situation en Charente-Maritime dont M . Michel
Crépeau nous entretient régulièrement, et vous connaissez sa
ténacité ainsi que son obstination . (Sourires).

Vous êtes maire de Surgères et vous avez évoqué un dos-
sier difficile, celui de la Société surgérienne de construction
mécanique.

M . Jean-Guy Branger . J'ai parlé de la Charente-
Maritime, pas seulement de Surgères, monsieur le ministre !

Répondez-moi sur la Charente-Maritime 1
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M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Tiens, vous ne voulez pas que je parle de Surgèr

	

Fort
bien : j'avais préparé des réponses très précises à sujet,
mais puisque vous ne les voulez pas, je ne vous les uonnerai
pas - je les tiendrai seulement à votre disposition.

M . Jean-Guy Branger . Vous me les communiquerez.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
De toute façon, vous le savez parfaitement, le ministre du
redéploiement industriel et du commerce extérieur,
Mme Cresson, a eu des réunions avec les organisations syn-
dicales.

Une « table ronde » doit se tenir à la préfecture de la
Charente-Maritime.

Nous faisons le maximum pour la Société surgérienne.

Nous sommes disposés à examiner avec vous et avec les
autres responsables intéressés les mesures concrètes complé-
mentaires qui pourraient prolonger l'effort.

Vous ne voulez pas que je vous parle de Surgères, soit :
néanmoins, je vous l'avoue, si j'avais à poser une question
sur les Pyrénées-Atlantiques, il ne me viendrait jamais à
l'idée de dire : je suis maire de Pau, mais la situation de Pau
ne m'intéresse pas ! (Sourires).

A chacun ses méthodes ! (Applaudissements sur les bancs
des socialistes).

M . Jean-Guy Branger. Votre réponse n'est pas brillante
pour M . Crépeau !

M. le président . Nous avons terminé les questions au
Gouvernement .

11

FAIT PERSONNEL

M . le président . La parole est à M . Bernard Pons, pour
un fait personnel.

M . Bernard Pons . Monsieur le président, lors des ques-
tions au Gouvernement, répondant à la question de
M . Gabriel Kaspereit, M . le ministre chargé de la Nouvelle-
Calédonie m'a mis en cause, et je tiens à apporter trois préci-
sions à ce sujet.

D'abord, je souscris entièrement aux trois questions posées
à M. le Premier ministre par mon collègue Gabriel Kaspereit,
avec qui j'étais en Nouvelle-Calédonie - je fais d'ailleurs la
même analyse que lui.

Ensuite, je profite de l'occasion pour confirmer devant
l'Assemblée nationale ce que j ' ai déclaré dimanche dernier, à
Nouméa, au soir du scrutin : après neuf mois de terrorisme
et malgré des pressions intolérables sur eux, les deux tiers
des électeurs de Nouvelle-Calédonie se sont prononcés pour
le maintien au sein de la République.

Malgré un « charcutage » particulier, la région la plus
importante, vitale pour la Nouvelle-Calédonie, la région Sud,
est toujours largement tenue par les loyalistes qui y ont
obtenu un résultat remarquable . Dans les trois autres régions,
en dépit du « charcutage », de neuf mois de terrorisme et de
pressions sur l'ensemble de l'électorat, qu'en-est-il ? Les loya-
listes sont largement représentés dans la région Nord et dans
la région des Iles, et ils arrivent presque à égalité avec les
indépendantistes dans la région Centre.

Enfin, s'agissant de mon interview au quotidien Libération
à laquelle M . le ministre a fait allusion, le titre un peu fra-
cassent mis à part, j'ai voulu dire que grâce à la loi, à un
scrutin qui s'est déroulé dans les conditions que je viens . e
rappeler et au « charcutage » dont j'ai parlé - peut-être
même en fonction de ce « charcutage » - une minorité s'est
vu attnbuer la responsabilité de trois régions . Mais cela ne
signifie nullement que ces régions ont « basculé » et que la
Nouvelle-Calédonie a accédé brutalement à une certaine
indépendance.

Ce que j'ai voulu dire, c'est que les indépendantistes qui,
pendant des mois et des mois, se sont livrés à la terreur,
avaient peut-être désormais une chance à saisir et qu'il était
temps pour eux de le faire 1 Maintenant qu'ils exercent des
responsabilités que la République leur reconnaît et que, loya-

lement, nous-mêmes reconnaissons, dans le cadre de l'expres-
sion du suffrage universel, ils doivent d'abord les assumer :
mais, en les assumant, ils auront aussi la responsabilité des
minorités qui se sont exprimées . Si, par hasard, dans une de
ces trois régions, dont ils ont la responsabilité, la loi républi-
caine n'était pas appliquée, s'il y avait menaces ou terreur à
l'égard des personnes, s'il était porté atteinte aux biens, nous,
représentants des loyalistes qui se battent !à-bas, nous ne
jouerions pas le jeu et nous boycotterions les institutions
mises en place.

Il s'agit, vous l'avez déclaré, monsieur le ministre chargé
de la Nouvelle-Calédonie, d'un équilibre fragile . Or les éçui-
libres fragiles sont quelquefois des équilibres qui se rompent
facilement . Pendant longtemps, vous avez ignoré, au sein de
la communauté calédonienne, des ethnies des plus impor-
tantes : celle des Européens et celle des Mélanésiens qui se
rangent dans le camp des loyalistes.

Dans l'interview que j'ai donnée au journal Libération, j'ai
voulu montrer que nous étions attentifs à l'ensemble du pro-
blème . ..

M . le président . Veuillez conclure, mon cher collègue.

id . Bernard Pons . . . . et que si nous étions étroitement
solidaires de toutes celles et de tous ceux qui ont souffert
dans leur vie, dans leur chair et dans leurs biens, en
Nouvelle-Calédonie, nous prenions tout de même acte de
l'ethnie mélanésienne Nous lui disons qu'il serait temps
peut-être d'ouvrir le dialogue dans des conditions différentes
qui rompent avec les actions terroristes menées jusqu'à pré-
sent.

M . le président . La parole est à M . le ministre chargé de
la Nouvelle-Calédonie, à qui je demande d'être très bref.

M . Edgard Pisans, ministre chargé de la Nouvelle-
Calédonie. N'ayez aucune crainte, monsieur le président I

Je n'ai nullement voulu mettre en cause personnellement
M. Bernard Pons . J'ai seulement cité ses propos . J'aurais pu
poursuivre ma citation. Par exemple, s il veut que je le cite
plus largement, j'ajouterai qu'il a dit : « Du fond du coeur, je
souhaiterais que cela marche . »

D'ailleurs M . Bernard Pons n'est pas en mauvaise compa-
gnie puisque M . Jean-Claude Gaudin a reconnu que les élec-
tions de dimanche dernier représentaient un succès pour le
Gouvernement dans la mesure où il avait « forcé le dia-
logue » entre les deux communautés, grâce à un découpage,
certes, qui n'est pas tout à fait conforme à la démocratie.

Avec des nuances, sensibles, je l'admets, nous sommes en
train d'établir une espèce d'équilibre entre nous, comme un
équilibre se construit en ,Jouvelle-Calédonie . Je souhaite que
chacun y soit attentif et veille à ne pas le rompre.

C'est le destin de la Calédonie qui est en cause et, à cer-
tains égards, l'équilibre du pays lui-même (AF"laudissements
sur les bancs des socialistes).

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-sept heures dix, est reprise à dix-
sept heures vingt-cinq sous la présidence de M. Philippe Séguin).

PRESIDENCE DE M . PHILIPPE SEGUIN,
vice-président.

M . le président . La séance est reprise.

L121

DEPOT DU RAPPORT ANNUEL
DE LA HAUTE AUTORITE

DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de Mme la présidente de la Haute autorité de la com-
munication audiovisuelle, en application de l'article 22 de la
loi du 29 juillet 1982, le rapport annuel de la Haute autorité .
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RENVOI POUR AVIS

M. le président . La commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan demande à donner son avis sur le
projet de loi de programme sur l'enseignement technologique
et professionnel dont l'examen au fond a été renvoyé à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales
(n e 2908).

Il n'y a pas d'opposition 7. ..
Le renvoi pour avis est ordonné.

14

RAPPEL AU REGLEMENT

M . le président. La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
un rappel au règlement.

M . Gilbert Gantier. Monsieur le président, mon rappel au
règlement se fonde sur l'article 48 de la Constitution, ainsi
que sur les articles 47 et 89 de notre règlement relatifs à
l 'ordre du jour de l'Assemblée.

J'ai écouté tout à l ' heure attentivement la lecture de l'ordre
du jour de nos travaux jusqu ' au 16 octobre prochain et j'ai
constaté que le Gouvernement n'avait pas considéré comme
prioritaire l'examen de la loi de règlement pour 1983.

Or, je rappelle que ce texte a été annulé intégralement par
une décision du Conseil constitutionnel en date du 24 juillet
dernier. J'avais alors demandé au Gouvernement quand l'As-
semblée nationale serait invitée à l'examiner à nouveau . M . le
ministre chargé des relations avec le Parlement, dans une
déclaration du 25 juillet qui figure au Journal officiel à la
page 2405, m'a donné l 'assurance que celui-ci serait à nou-
veau soumis au Parlement - sous-entendu : dès la reprise des
travaux parlementaires. Or, rien de tel n'a été fait. Nous
allons aborder, dès le 16 octobre prochain, la discussion du
projet de loi de finances pour 1985 qui se poursuivra jusqu'à
la mi-novembre . Il eût été de bonne méthode d'examiner
auparavant la loi de règlement pour 1983 . En conséquence,
vous demande, monsieur le président, de faire part de mon
rappel au règlement au bureau de l ' Assemblée nationale.

M . le président. Acte vous est donné, monsieur Gilbert
Gantier, de ce rappel au règlement.

16

DEPENSES DE PERSONNEL. DE FONCTIONNE-
MENT ET D'ECIUIPEMENT DES SERVICES
PLACES SOUS L'AUTORITE DE L'ETAT, DES
DEPARTEMENTS ET DES RECTIONS

Transmission et discussion du texte
de le commission mixte paritaire

M . le président . M. le président de l 'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 23 juillet 1985.
« Monsieur le président,

« Conformément aux dispositions de l'article 45,
alinéa 3, de la Constitution, j'ai l'honneur de vous
demander de soumettre à l'Assemblée nationale, pour
approbation, le texte proposé par la commission mixte
paritaire sur le projet de loi relatif à la prise en charge
par l'Etat, les départements et les régions des dépenses de
personnel, de fonctionnement et d'équipement des ser-
vices placés sous leur autorité .

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire
(no 2918).

La parole est à M . Roger-Machart, rapporteur de la com-
mission mixte paritaire.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur. Monsieur le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, mes chers col-
lègues, la commission mixte paritaire s'est en effet réunie le
23 juillet dernier . Je vous rappelle que le Sénat avait rejeté
en première lecture le texte de ce projet de loi et que l 'As-
semblée nationale avait repris l'essentiel des amendements
proposés par la commission des finances du Sénat et adoptés
par celui-ci au cours de l'examen des articles.

La discussion en commission mixte paritaire a permis de
voir que l'accord se faisait sans problème sur l'essentiel de
ces dispositions, à l'exception des articles 16 et 20.

Concernant l ' article 16, le rapporteur du Sénat a soumis à
la commission un amendement ayant pour objet de compléter
l ' article par une disposition tendant à prendre en considéra-
tion pour l'évaluation des dépenses supportées par les dépar-
tements, pour le compta des services préfectoraux, l ' incidence
de la taxe sur la valeur aj outée qui fait l'objet d 'un rembour-
sement différé aux collectivités locales . Il a rappelé que lors
de la discussion du même amendement en première lecture
au Sénat, le Gouvernement s'en était remis à la sagesse de la
Haute Assemblée. Votre rapporteur a pensé pouvoir recom-
mander à la commission l'adoption de cet amendement du
Sénat . L'accord s'est donc fait en commission sur cet
article 16.

A l'article 20, le rapporteur du Sénat a présenté un autre
amendement tendant à déduire du prélèvement sur la dota-
tion générale de décentralisation les charges d'emprunt affé-
rentes aux constructions financées par les départements et
régions au profit des services préfectoraux.

Le rapporteur du Sénat a exprimé en effet son hostilité aux
dispositions du projet adopté par l'Assemblée nationale, dis-
positions qui prévoient une péréquation entre les départe-
ments au lieu d'une évaluation dans le cadre de chacun
d'eux, et il a souhaité que ne soient pas pénalisés les départe-
ments qui avaient fait un important effort d'équipement
immobilier en faveur de l'Etat.

Ce point apparaissait comme une divergence technique
plutôt que politique, car il portait sur l ' application pratique
des principes retenus dans le projet.

Votre rapporteur a fait valoir que ia disposition envisagée
par le Sénat ne devait pas être retenue du fait de la globali-
sation des emprunts dans les comptes administratifs . En effet,
cela aurait conduit à pénaliser les départements ayant financé
des constructions sans recourir à l'emprunt et, symétrique-
ment, à favoriser ceux qui auraient recouru intégralement à
l'emprunt pour financer ces constructions.

En outre, il est un principe suivant lequel la collectivité
publique propriétaire de l'immeuble mis à la disposition
d'une autre collectivité assure les annuités d'emprunt affé-
rentes à celui-ci.

Votre rapporteur a, par ailleurs, rappelé les propos tenus
par le Gouvernement devant l'Assemblée nationale, selon les-
quels la répartition du prélèvement entre les collectivités
locales serait effectuée « en fon, Lion des critères objectifs,
notamment de l'importance et de la richesse de chacune
d'elles, mais aussi en tenant compte de l'effort d'investisse-
ment qu'elles ont pu faire » et je vous suggère, monsieur le
ministre, de confirmer les propos qu ' avait tenus à l ' époque
M . Lemoine : cette confirmation rassurera le rapporteur du
Sénat puisque ces propos vont dans le sens de ce qu'il sou-
haitait.

Compte tenu de ces observations, M . Voisin, le rapporteur
du Sénat, a retiré son amendement, tout en rappelant son
hostilité à la péréquation résultant des dispositions de l'ar-
ticle 20.

La commission a donc adopté à la majorité l'article 20
dans le texte de l'Assemblée nationale.

Sur l'ensemble de ces dispositions, la commission mixte
paritaire a observé que les délais prévus notamment par les
articles 3 et 16 du projet de loi pour procéder aux évalua-
tions avaient été conçus dans la perspective d'une promulga-
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tion de la loi au début du mois de juillet 1985 et qu'en
conséquence le report au mois d'octobre de l'adoption défini-
tive du texte devrait entraîner un : modification de ces délais.

La commission a donc retenu le principe selon lequel ces
délais pourraient être raccourcis par voie d'amendements au
texte de la commission mixte paritaire lors de la discussion
au sein de ces deux assemblées.

C'est pourquoi, monsieur le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, la commission mixte paritaire s'est déclarée
prête à accepter les amendements que vous vous proposez de
déposer.

Sous le bénéfice de ces observations, je vous invite, mes
chers collègues, à adopter le texte résultant de la commission
mixte paritaire, avec les amendements concernant les délais.

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'inté-
rieur et de la décentralisation.

M. Pierre Jose, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion . Monsieur le président, mesdames, messieurs, le projet de
loi relatif à la prise en charge par l'Etat, les départements et
les régions des dépenses de personnel, de fonctionnement et
d'équipement des services placés sous leur autorité - tel est le
titre exact du projet de loi que nous examinons et qui a été
fortement condensé dans les documents distribués - est une
étape importante dans la mise en oeuvre de I r décentralisa-
tion.

Malheureusement, la dernière session s'est terminée sans
que nous ayons pu mener à bien son examen et son adop-
tion. Comme il n'a pas été inscrit à l'ordre du j'ur de la
dernière session extraordinaire, nous devons le reprendre
maintenant.

Il est vrai que, par ailleurs, et comme le rappelait à l'ins-
tant M . le rapporteur, la commission paritaire était parvenue
à un accord, lequel avait d'ailleurs été préparé par l'adoption
par l'Assemblée d'un certain nombre de modifications intro-
duites par le Sénat et acceptées par le Gouvernement . Cet
accord de la commission mixte paritaire montre que la clari-
fication des relations entre l'Etat et les collectivités territo-
riales n'est pas contestée, au contraire, et que chacun sou-
haite qu'elle se traduise rapidement dans les faits . C'est parce
qu'il doit en être ainsi au 1 ., janvier prochain que le Gouver-
nement a été conduit à déposer quelques amendements.

Certes, il y a eu des discussions au sein de la commission
mixte paritaire . Mais je pense que le résultat est positif, c'est
la raison pour laquelle l'examen d'aujourd'hui pourra être
très bref.

Ces amendements répondent en effet à la nécessité qu'a
évoquée à l'instant M . Roger-Machart et qui est rappelé dans
son rapport distribué . Nous devons modifier légèrement le
texte parce que sa mise en oeuvre, dans les mois qui viennent,
impose de réduire des délais qui, tels qu'ils ont ?+ :, adoptés,
ne permettraient pas de remplir les conditions administratives
qui, pourtant, s'imposent . Ainsi, six amendements ont pour
objet de réduire le délai à un mois ou à deux mois selon que
les conventions se traduisent ou non par des inscriptions
dans le projet de loi de finances, le bu_ étant, je le répète,
que les dispositifs juridiques soient en place au 1 ., janvier
prochain.

L amendement à l'article 17 s'inspire de la même logique.
Il prévoit de ne pas recourir à la chambre régionale des
comptes en cas de désaccord sur les évaluations provisoires,
toujours pour respecter l'échéance du l e, janvier . Mais il
n'est pas du tout dans l'intention du Gouvernement de
revenir sur une garantie adoptée en première lecture é l'ini-
tiative du Sénat et acceptée par le Gouvernement . En cas de
désaccord sur l'évaluation définitive qui sera faite à partir du
compte administratif de 1985, la chambre régionale des
comptes sera obligatoirement consultée . Ce qui fait que le
mécanisme, dans son esprit et dans ses effets, sera maintenu ;
il sera seulement différé dans le temps.

Je vous remercie, monsieur le rapporteur, d'avoir exprimé
votre accord sur les amendements. J'en profite pour vous
confirmer les déclarations faite par M. Lemoine qui m'avait
remplacé ici même pendant une séance (Applaudissements sur
les bancs des socialistes).

M . le président. Personne ne demande la parole dans la
discussion générale.

Je donne lecture du texte de la commission mixte pari-
taire :

« Art . 1 « . - L'Etat, le département et la région suppor-
tent, chacun en ce qui le concerne, les dépenses de per-
sonnel, de fonctionnement et d'équipement des services
placés sous leur autorité.

« TITRE I«

« DISPOSITIONS
« RELATIVES AUX DEPENSES DE PERSONNEL

« Art. 2. - A compter du 1 « janvier 1986, l'Etat, les
départements et les régions prennent en charge les
dépenses de personnel qui correspondent aux emplois
ayant fait l'objet du partage prévu par les articles 26 et 73
de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et
libertés des communes, des départements et des régions et
l'article 21 de la présente loi ainsi que les dépenses de
personnel qui, ne se rattachant pas à un de ces emplois,
sont relatives aux agents mis à disposition de plein droit
conformément aux dispositions de l'article 125 de la loi
na 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale.

« Cette prise en charge s'effectue au fur et à mesure
qu'il est fait droit aux demandes d'option prévues à l'ar-
ticle 122 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée ou
que sont constatées les vacances des emplois . Elle porte
sur l'ensemble des dépenses antérieurement supportées
par la collectivité dont relevaient statutairement les agents
concernés y compris les compléments de rémunération
versés sous quelque forme que ce soit mentionnés par
l'article III de cette même loi.

« Font également l'objet d'une prise en charge par
l'Etat, au 1« janvier 1986, les compléments de rémunéra-
tion versés sous quelque forme que ce soit aux agents de
l'Etat, en application des dispositions des articles 30 et 77
de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée.

« Art . 3 . - Les conventions conclues en application des
articles 26 et 73 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 pré-
citée, assorties des avenants prévus à l'article 21 de la
présente loi, sont complétées dans un délai de trois mois
à compter de la publication de la présente loi par un état
des emplois et des agents mentionnés à l'article 2 . Cet
état, q'ti comprend le montant des dépenses correspon-
dant à chaque emploi et les compléments de rémunéra-
tion mentionnés à l'alinéa 3 de l'article 2, est approuvé
par arrêté du ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion.

« A défaut d'accord dans le délai prescrit, cet état est
établi par décret, pris après consultation de la chambre
régionale des comptes territorialement compétente.

« Art . 4. - A compter du 1 « janvier 1986, et dans les
cas prévus au deuxième alinéa de l'article 2, l'Etat, les
départements et les régions ne sont plus tenus de rem-
placer leurs agents mis à disposition de plein droit et
affectés sur un emploi figurant sur l'état prévu à l'ar-
ticle 3.

« Art . 5 . - La prise en charge directe par l'Etat, les
départements et les régions des dépenses visées au,.
deuxième et troisième alinéas de l'article 2 de la présente
loi donne lieu à compensation financière dans les condi-
tions définies aux articles 6 et 7 ci-dessous.

« Art . 6 . - Chaque année il est procédé au calcul du
montant des dépenses prévues au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 2 ci-dessus supportées par l'Etat, les départements et
les régions, correspondant à ceux des emplois figurant sur
l'état mentionné à l'article 3 ci-dessus , qui donnent lieu à
prise en charge l'année suivante par l'autorité d'emploi
des agents antérieuretne'tt mis à disposition.

« Les dépenses de personnel correspondant aux agents
départementaux qui sont mis à disposition de l'Etat et
qui font déjà l'objet du remboursement par l'Etat ne sont
pas prises en compte dans le montant des dépenses.

« En outre, en 1986, le montant des dépenses men-
tionnées au premier alinéa du présent article inclut les
sommes correspondant à la prise en charge par l'Etat des
compléments de rémunération prévus au troisième alinéa
de l'article 2.

« Ce montant est arrêté par accord entre le représentant
de l'Etat et le président du conseil général ou régional,
pour chaque année, avant le 30 avril de l'année précé-
dente et, pour l'année 1986, dans un délai de deux mois à
compter de la publication de la présente loi .
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« En cas de désaccord, ce montant est fixé par arrêté
du ministre de l'intérieur et de la décentralisation, pris
après avis de la chambre régionale des comptes territoria-
lement compétente.

« Art . 7 . - Sur la base du montant déterminé conformé-
ment à l'article 6, il est procédé chaque année, dans les
conditions fixées par décret, au calcul du solde résultant
de la différence entre le montant des dépenses supportées
par l'Etat et le montant des dépenses supportées par le
département ou, le cas échéant, la région, et qui seront
transférées, à compter de l'exercice suivant, soit à l'Etat,
soit au département ou à la région.

« Le solde ainsi déterminé est actualisé dans des condi-
tions fixées par le décret mentionné à l'alinéa précédent.

« Lorsque le montant des charges transférées à l'état
excède celui des charges transférées au département ou a
la région, le montant de la dotation générale de décentra-
lisation, ou, à défaut, le produit des impôts affectés au
département et à la région pour compenser les charges
nouvelles résultant des transferts de compétences dans les
conditions prévues aux articles 94 et 95 de la loi n° 83-8
du 7 janvier 1983 relative à 'a répartition de compétences
entre les communes, les e 'partements, les régions et
l'Etat, est diminué d'un montant égal à celui du solde
défiai à l'alinéa premier du présent article.

« Dans le cas contraire, le montant de la dotation géné-
rale de décentralisation versée au département ou à la
région est abondé d'un montant égal à celui de ce solde.
Pour les départements pour lesquels le montant de la fis-
calité transférée excède le montant des charges nouvelles
résultant des transferts de compétences, le montant de
l'ajustement prévu par l'article 95 de la loi n° 83-8 du
7 janvier 1983 précitée est diminué d'un montant !gal à
ce solde.

« La compensation financière réalisée, conformément
aux dispositions qui précédent, entre l'Etat, d'une part, le
département ou la région . d'autre part, fait l'objet, au
plus tard dans la loi de finances de la deuxième année
suivant l'exercice considéré, d'une régularisation pour
tenir compte notamment du nombre réel des vacances
effectivement constatées au cours de l ' année en cause
ainsi que du montant définitif des dépenses correspon-
dant aux emplois pris en charge au titre de la même
année.

« Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, la
diminution ou l'abondement de la dotation générale de
décentralisation, ou l'ajustement réalisé sur le produit de
la fiscalité transférée aux départements et aux régions, au
titre de la prise en charge des dépenses mentionnées aux
deuxième et troisième alinéas de l'article 2 de la présente
loi, sont opérés à titre définitif pour les emplois
concernés.

« Art. 8. - Lorsqu ' un agent opte pour le maintien de
son statut et sollicite son affectation à un emploi relevant
de la fonction publique correspondant à son statut, satis-
faction ne peut lui être donnée que par accord préalable
de l'Etat et du département ou de la région.

« Il est fait droit à sa demande d'option dans le délai
maximal prévu au second alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle 123 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée.

« Art. 9. - S'il y a lieu d 'adapter les statuts particuliers
régissant les corps de fonctionnaires de l'Etat dans les-
quels les agents des collectivités territoriales mis à dispo-
sition de l'Etat ont vocation à être intégrés, le délai dans
lequel il est fait droit à leur demande d'option pour le
statut de la fonction publique ae l'Etat est prorogé jus-
qu'à cette adaptation.

« Lorsque les fonctions exercées par ces agents ne cor-
respondent pas aux fonctions afférentes à des emplois
d'un corps de la fonction publique de l'Etat, il peut être
procédé, en cas de vacance, au recrutement d'agents
contractuels dans les conditions prévues à l'article 4 de la
loi na 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique de l'Etat pour
assurer ces fonctions.

« Art . 10. - La région est substituée à l'Etat dans l'obli-
gation de remboursement des charges afférentes aux
agents départementaux mis à sa disposition en applica-
tion de l'article 73 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982
précitée .

« La dotation générale de décentralisation de la région
est abondée d'un montant égal à celui des crédits affectés
par l'Etat à ce remboursement au cours de l'exercice 1985
et actualises dans des conditions fixées par décret.

TITRE Il

DISPOSITIONS RELATIVES
AUX AUTRES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

ET AUX DEPENSES D'EQUIPEMENT

« Art . I L - A compter du l er janvier 1986, l'Etat prend
en charge les dépenses relatives an fonctionnement de
l'administration préfectorale et à l'équipement des préfec-
tures et sous-préfectures dans les conditions définies ci-
après.

« Art . 12 . - A partir du l er janvier 1986, les départe-
ments et les régions ne sont plus tenus d'assurer les pres-
tations qui leur incombaient du fait des articles 30 et 77
de ia loi n e 82-213 du 2 mars 1982 précitée pour le fonc-
tionnement de l'administration préfectorale et l'équipe-
ment des préfectures et sous-préfectures, et qui font
l'objet de la convention prévue à l'article 16 de la pré-
sente loi.

« Art . 13 . - Les immeubles ou parties d'immeubles
départementaux et régionaux abritant les locaux affectés
au fonctionnement de l'administration préfectorale, y
compris ceux des sous-préfectures, sont mis à la disposi-
tion de l'Etat à titre gratuit à compter du I janvier 1986.
L'Ftat prend à sa charge les travaux d'entretien et de
grosses réparations incombant au propriétaire . Il possède
tous pouvoirs de gestion et, le cas échéant, agit en justice
au lieu et place du propriétaire.

« Cette mise à disposition s'étend aux meubles, maté-
riels et véhicules actuellement affectés à l 'administration
préfectorale . L' Etat assume l'entretien et le renouvelle-
ment de ces biens mobiliers.

« L'annexe aux conventions prévues aux articles 26 et
73 de la loi n a 82-213 du 2 mars 1982 précitée décrivant
les immeubles ou parties d 'immeubles abritant les locaux
affectés au fonctionnement de l 'administration préfecto-
rale, ainsi que, le cas échéant, les biens meubles, est com-
plétée, en tant que de besoin, dans le délai de trois mois
suivant la publication de la présente loi, notamment pour
tenir compte de la répartition des locaux résultant du par-
tage des services communs ou mis à disposition.

« Art . 14. - L'Etat est subtitué aux départements et aux
régions dans leurs droits et obligations dans les matières
donnant lieu à prise en charge des dénenses par l'Etat.

« Art . 15 . - Les immeubles ou parties d'immeubles
appartenant à l'Etat et affectés au fonctionnement des
services départementaux ou régionaux sont mis à la dis-
position du département ou de la région à titre gratuit. Le
département ou la région prend à sa charge les travaux
d'entretien et de grosses réparations incombant au pro-
priétaire . Le département ou la région possède tous pou-
voirs de gestion et, le cas échéant, agit en justice au lieu
et place du propriétaire.

« Cette mise à disposition s 'étend aux meubles, maté-
riels et véhicules actuellement affectés à l'administration
départementale ou régionale . La région ou le département
assume l'entretien et le renouvellement de ces biens mobi-
liers.

« L'annexe aux conventions prévues aux articles 26
et 73 de la loi ne 82-213 du 2 mars 1982 précitée décri-
vant les immeubles ou parties d'immeubles abritant les
locaux affectés au fonctionnement de l'administration
départementale ou régionale est complétée, en tant que de
besoin, dans le délai de trois mois suivant la publication
de la présente loi, notamment pour tenir compte de la
répartition des locaux résultant du partage des services
communs ou mis à disposition.

« Art . 15 bis. - La région ou le département est subs-
titue à l'Etat dans ses droits et obligations dans les
matières donnant lieu à prise en charge des dépenses par
la région ou le département.

« Art . 16 . - Une convention passée entre le représen-
tant de l'Etat, d'une part, et le président du conseil
général ou régional, d ' autre part, constate le montant des
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dépenses antérieurement supportées par le département
ou la région pour le fonctionnement de l'administration
préfectorale, y compris celles relatives à l'entretien et à
l'acquisition de matériels, et, pour la réalisation des tra-
vaux d'entretien et de grosses réparaticns sur les
immeubles ou parties d'immeubles qui lui sont affectés.

« Cette convention est passée dans un délai de trois
mois suivant la publication de la présente loi . Elle prend
effet après approbation par arrêté du ministre de l'inté-
rieur et de la décentralisation.

« Pour l'évaluation des dé p enses mentionnées à l'alinéa
premier ci-dessus, il est fait application des règles sui-
vantes :

« 1. Le montant des dépenses de fonctionnement est
arrêté sur la base du compte administratif 1985 du dépar-
tement ou de la région ou, pour les quatre départements
ayant fait l'o'vjet de la prise en charge expérimentale
prévue par l'article 78 de la loi de finances pour 1985
(n a 84-1208 du 29 décembre 1984), sur la base du compte
administratif de 1984 actualisé du taux d'évolution de la
dotation globale de fonctionnement des départements ;

« 2. Le montant des dépenses d'acquisition de maté-
riels et de travaux d'entretien et de grosses réparations
des immeubles est calculé par référence aux dépenses
actualisées des exercices antérieurs ; à défaut d'accord sur
la période de référence, ce montant est égal à la moyenne
annuelle des dépenses actualisées des dix dcrnières
années ;

« 3. L'évaluation prend en compte les conséquences
financières des décisions intervenues avant le
31 décembre 1985 qui n'ont pas été traduites en année
pleine au cours de l'exercice :

« 4. Il est tenu compte des décisions d'inscription bud-
gétaire prises après avis des chambres r'gionales des
comptes en application de l'article 52 de la loi n° 82-213
du 2 mars 1982 précitée et des jugements des juridictions
administratives, dont les effets ne figurent pas dans le
compte administratif de l'exercice.

« Les conditions dans lesquelles sera prise en compte
la taxe à la valeur ajoutée feront l'objet d'un décret en
Conseil d'Etat.

« Art . 17 . - A défaut de convention, un décret, pris
après consultation de la chambre régionale des comptes,
territorialement compétente, constate le montant des
dépenses antérieurement supportées par le département
ou la région pour le fonctionnement de l'administration
préfectorale, y compris celles relatives à l'entretien et a
l'acquisition des matériels, et pour la réalisation des tra-
vaux d'entretien et de grosses réparations sur les
immeubles ou parties d'immeubles qui lui sont affectés.

« Le montant des dépenses fixé par le décret ne saurait
être inférieur au montant des dépenses constatées dans le
compte administratif 1983, actualisé du taux d'évolution
de la dotation globale de fonctionnement des départe-
ments des deux exercices suivants.

« Art . 18 . - Le montant des dépenses déterminé dans
les conditions prévues aux articles 16 et 17 est actualisé
par application du taux d'évolution de la dotation globale
de fonctionnement des départements pour 1986.

« Art . 19 . - En contrepartie de la prise en charge
directe par l'Etat des dépenses énumérées aux articles 16
et 17 de la présente loi, le montant de la dotation géné-
rale de décentralisation ou, à défaut, le produit des
impôts affectés aux départements et aux régions
concernés pour compenser les charges nouvelles résultant
des transferts de compétences, dans les conditions
prévues aux articles 94 et 95 de la loi n° 83-8 du 7 jan-
vier 1983 précitée, est diminué d'un montant égal aux
sommes nécessaires en 1986 pour le financement des
prestations que ces départements et régions fournissaient
à ce titre, antérieurement à la prise en charge par l'Etat
de ces frais . Cette diminution du montant de la dotation
générale de décentralisation ou du produit de la fiscalité
transférée au département est réalisée à titre définitif.

« En 1986, les crédits inscrits au budget de l'Etat -gour
le financement des dépenses mentionnées aux articles 16
et 17 ci-dessus sont égaux au montant des sommes ainsi
prélevées.

« Pour les trois années suivantes, ces crédits évoluent
comme la dotation globale de fonctionnement des dépar-
tements .

« Art . 20 . - Le montant des dépenses d'équipements
immobiliers autres que les dépenses qui sont mentionnées
aux articles 16 et 17 ci-dessus et qui ont été réalisées par
les départements et les régions pour les préfectures et les
sous-préfectures au cours des dix dernières années est
constaté par l'Etat, après avis de la commission consulta-
tive sur l'évaluation des charges résultant des transferts
de compétences.

« Le montant moyen annuel de ces dépenses actua-
lisées en valeur 1986 est prélevé sur la dotation générale
de décentralisation des départements et des régions du
même exercice . Cette diminution du montant de la dota-
tion générale de décentralisation est réalisée à titre défi-
nitif.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités
d'application du présent article et notamment les condi-
tions dans lesquelles est diminuée la dotation générale de
décentralisation de chaque département ou région ou, à
défaut, le produit des impôts affectés au département ou
à la région pour compenser les charges nouvelles résul-
tant des transferts de compétences dans les conditions
prévues aux articles 94 et 95 de la loi n° 83-8 du 7 jan-
vier 1983 précitée .

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

« Art . 21 . - Les services communs et les services placés
sous l'autorité du représentant de l'Etat, d'une part, du
président du conseil général ou régional, d'autre part, et
m;s à la disposition de l'autre partie, font l'objet d'un
partage par acccord entre les autorités intéressées.

« Cet accord prend la forme d'un avenant à la conven-
tion passée entre le représentant de l'Etat, d'une part, et
le président du conseil général ou régional d'autre part,
en application des articles 26 et 73 de la loi n° 82-213 du
2 mars 1982 précitée.

« Art . 22 . - L'avenant à la convention prévu à l'article
précédent est passé dans un délai de trois mois suivant la
publication de la présente loi . Il prend effet après son
approbation par arrêté du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation.

-< A défaut d'accord, un décret détermine les modalités
de partage des services et les modalités de fonctionne-
ment de ceux-ci, ainsi que les compléments à l'état men-
tionné à l'article 3 et à l'annexe mentionnée au troisième
alinéa de l'article 13 de la présente loi.

« Art . 23 . - Les conventions prévues aux articles 26 et
73 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée, et madi-
fiées conformément aux dispositions de la présente loi,
sont prorogées de plein droit jusqu'à l'intervention de la
loi mentionnée à l'article ler de la loi n° 82-213 du
2 mars 1982 précitée et relative à la répartition des res-
sources entre l'Etat, les communes, les départements et
les régions.

« Art . 24 . - L'article 2 de la loi du 2 novembre 1940
relative à l'attribution d'indemnités aux fonctionnaires
préfectoraux par les collectivités locales est abrogé.

« Art . 25 . - Les dispositions des titres I e, et II de la
présente loi sont applicables aux services extérieurs de
l'Etat.

« Des décrets en Conseil d'Etat préciseront les condi-
tions d'application de ces dispositions et notamment,
pour chaque service, la date de leur entrée en vigueur qui
ne pourra être postérieure au 31 décembre 1990, ainsi que
les périodes de référence correspondantes servant au
calcul des dépenses qui font l'objet de la prise en charge
par l'Etat, les départements et les régions.

« Art . 25 bis . - A la fin du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 115 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, les
mots : «jusqu'au 30 septembre 1985 sont substitués aux
mots : « pendant un délai d'un an à compter de l'installa-
tion du cc oseil supérieur de la fonction publique territo-
riale.

« Art . 25 ter. - L'article 119 de la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 précitée est complété par un para-
graphe VI ainsi rédigé :

« VI . - Les adaptations des statuts particuliers des
corps de la fonction publique c!e l'Etat et des règles statu-
taires applicables aux agents des collectivités territoriales
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prévues pour l'application du premier alinéa de l'ar-
ticle 14 de la loi n° 83-634 du 13 juillc' 1983 portant
droits et obligations des fonctionnaires, par le quatrième
alinéa de l'article 93 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l'Etat et par le paragraphe V du présent
article, peuvent autoriser l'accès des fonctionnaires de
l'Etat et des fonctionnaires territoriaux à ta hiérarchie des
corps et emplois, per voie, selon les cas, de détachement
suivi ou non d'intégration, de promotion interne dans les
conditions prévues par le I o et le 2 . de l'article 26 de la
toi du II janvier 1984 ci-dessus mentionnée et de tour
extérieur, eu égard aux caractéristiques des corps et
emplois concernés.

« Art . 26 . - Les dispositions de la présente loi ne sont
pas applicables à la collecti .ité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon . »

Conformément à l'article 113, alinéa 3 du règlement, je
vais appeler l'Assemblée à statuer d'abord sur les amende-
ments, et en premier lieu sur les cinq premiers présentés par
le Gouvernement.

L'amendement n° 1 est ainsi rédigé

Dans la première phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 3, substituer aux mots "trois mois" les mots "deux
mois" . »

L'amendement n o 2 est ainsi rédigé

« Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 6, substituer
aux mots "de deux mois" les mots "d'un mois" . »

L'amendement n° 3 est ainsi rédigé

« Dans le dernier alinéa de l'artic l e 13, substituer aux
mots "trois mois" les mots "deux mois" . »

L'amendement n° 4 est ainsi rédigé

« Dans le dernier alinéa de l'article 15, substituer aux
mots "trois mois" les mots "deux mois" . »

L'amendement n° 5 est ainsi rédigé

« Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 16, substituer aux mots "de trois mois" les mots
"d'un mois" . »

La parole est à M . le ministre, pour soutenir ces amende-
ments.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Comme je l'indiquais à l'instant, ces amendements consistent
uniquement à raccourcir un délai.

L'amendement n° 1 propose de réduire le délai prévu par
l'article 3 de trois mois à deux mois. L'amendement n o 2, qui
vise l'article 6, conduit à substituer un mois à deux mois.
L'amendement n° 3, qu : vise l'article 13, substitue le délai de
deux mois à trois mois. L'amendement n° 4, qui vise l'article
15, substituerait aux mots : « trois mois », les mots : « deux
mois » . L'amendement n » 5, qui vise l'article 16, introduit la
méme diminution de délai . L'amendement n° 7, qui vise l'ar-
ticle 22, remplace le délai de « trois mois » par un & lai de
« deux mois ».

Ces six amendements ont la même portée, les mêmes
raisons et les mêmes motifs.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jacques Roger-Mechart, rapporteur. ('es six amende-
ments que vient de soutenir M . le ministre, je vous disais
tout à l'heure que la commission mixte paritaire les avait par
avance acceptés, dans la mesure où la fin de la discussion de
ce texte a été retardée au mois d'octobre, et où la nécessité
de permettre l'application de ces dispositions dès le début de
l'année prochaine imposent le raccourcissement de ces délais.
Ils me paraissent donc parfaitement conformes aux conclu-
sions de la commission mixte paritaire.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° I.

(L'amendement est adopté).

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 2.

(L'amendement est adopté).

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 3.

(L'amendement est adopté) .

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L 'amendement est adopté).

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'amendement est adopté).

M . le présidant . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n o 6, ainsi rédigé

« Compléter l'article 17 Far l'alinéa suivant :
« Toutefois, l'avis de la chambre régionale des comptes

n'est oas requis pour les constatations des dépenses faites
avant l'adoption du compte administratif :985 . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Ainsi que je l'ai expliqué tout à l'heure, l'amendement n° 6
prévoit que l'avis de la chambre régionale des comptes ne
sera pas requis pour les constatations provisoires faites avant
l'adoption du compte administratif 1985.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur. Apparemment,
cet amendement ne porte pas sur des questions de délai, et
l'on pourrait considérer qu'il n'est pas conforme aux délibé-
rations de la commission mixte paritaire . Néanmoins, si j'ai
bien entendu M . le ministre, il a essentiellement un objet pra-
tique tendant à faciliter les évaluations nécessaires avant la
fin de l'année . Je pense donc que nous pouvons l'accepter
sans problème.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n a 6.
(L'amendement est adopté .)

M . ie président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 7, ainsi rédigé

« Dans la première phrase du premier alinéa oe l'ar-
ticle 22, substituer aux mots : 'trois mois" les mots :
"deux mois" . »

Cet amendement a déjà été souvenu et la commission s'y
est déclarée favorable.

Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté.)

M . le présidant . Le Gouvernement
ment, n° 8, ainsi rédigé

« Dans l'article 25 bis, substituer à ia date "30 sep-
tembre 1985" la date "31 décemt re Ï985" . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Le délai fixé par la loi du 26 janvier 1984 modifiée pour
permettre atm régions et aux départements d'élaborer des
règles statutaires a expiré le 25 juillet dernier . La commission
mixte paritaire avait accepté de le proroger jusqu'au 30 sep-
tembre . Mais l'examen du proje' de loi n'avant pu être
achevé a la session de printemps, il est proposé de repousser
cette date limite au 31 décembre.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur. Cette disposition
se situe à la marge des réflexions de la commission mixte
paritaire mais, comme il s'agit également d'un délai, je pense
que nous pouvons l'accepter.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n o 8.
(L'amendement est adopté.

M . le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, dans le texte

de la commission mixte paritaire . modifié par les amende-
ments adoptés par l'Assemblée.

(/.'ensemble du proie' de lot . ainsi modifié, est adop té.)

r

	

1

AMELIORATION DE LA CONCURPENCE

Discussion, après décleratlon d'urgence,
d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion,
après déclaration d'urgence, du projet de loi portant amélio
ration de la concurrence (n o, 2787, 2958).

a présenté un amende-
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La parole est à M . Malgras, rapporteur de la commission
de la production et des échanges.

M . Robert Malgras, rapporteur . Monsieur le président,
monsieur le ministre du commerce, de l'artisanat et du tou-
risme, mes chers collègues, l'existence d'une économie de
marché nécessite l'exercice de la libre concurrence qui doit
assurer la fixation d'un prix équitable et permettre de satis-
faire dans les meilleures conditions la demande des consom-
mateurs.

Certes, l'évolution rapide des techniques et des produits en
a compliqué le fonctionnement.

Notre législation en ce domaine a beaucoup évolué depuis
1810, date à laquelle a été introduite la notion de délit de
coalition ou de spéculation illicite . C'est surtout à partir des
années suivant la seconde guerre mondiale que la législation
économique française s'est fortement développée . Notre éco-
nomie était alors marquée par un fort état de pénurie et par
le besoin de reconstruire notre outil de production.

L'ordonnance sur les prix et le ravitaillement du
30 juin 1945 s'est d'abord ajoutée au vieil article 419 du code
pénal, lequel avait institué le délit de coalition . Cette ordon-
nance n e 45-1483 avait pour objet essentiel la réglementation
des prix, leur fixation autoritaire et leur blocage . Mais, pour
compléter ces moyens d'action, l'ordonnance introduisait un
dispositif visant au maintien de la concurrence.

D'abord, l'article 37 instituait le délit de refus de vente.
Ensuite, les articles 59 et suivants visaient les ententes sus-
ceptibles d'influer sur les prix . Enfin, on note la création
d'une commission technique des ententes chargée d'examiner
si les politiques qui lui sont soumises sont prohibées ou peu-
vent au contraire être justifiées.

L'originalité du système résidait sans doute dans l'ar-
ticle 59 ter qui excluait de l'interdiction les ententes permet-
tant d'assurer le développement du progrès économique.

C' est au travers de cette ordonnance que le poids de l'Etat
dans l'économie se trouve consacré. La politique de la
concurrence n'est plus une fin en soi, mais devient partie
intégrante de la politique économique du pays.

Au fil des adaptations législatives, l'ordonnance de 1945 a
perdu son caractère restreint aux prix et au ravitaillement
pour devenir un outil économique efficace.

Toute une série de textes particuliers s'est incluse dans l'ar-
senal législatif. Les formes multiples et variées du pouvoir
économique se sont ainsi trouvées concernées à travers les
abus auxquels il peut donner lieu : refus de vente, publicité
mensongere, pratiques discriminatoires par exemple.

Mais c'est essentiellement en 1977 qu'une nouvelle
approche s'est dessinée . La loi du 19 juillet 1977 a en effet
refondu les dispositions de l'ordonnance de 1945 concernant
la concurrence. Elle a modifié la procédure, accru le rôle de
la commission des ententes, organisé le contrôle des concen-
trations. Elle a notablement transformé le système précédem-
ment en vigueur en donnant à le commission de la concur-
rence un rôle très important en tant qu'instrument de
contrôle des abus de la puissance économique résultant de
concentrations excessives d'entreprises.

Ainsi, les principes essentiels du droit de la concurrence se
trouvent posés à travers les douze articles de l'ordonnance de
1945, les dix-huit articles de la loi de 1977 et les quatre
articles de la loi Royer de 1973.

Leur superposition forme un cadre relativement plus
contraignant en France que chez la plupart de nos parte-
naires européens. Ainsi, l'adoption en 1958 de textes interdi-
sant le refus de vente et l'imposition de prix minimaux visait
à favoriser le développement de grandes surfaces . En 1963, la
pratique de la revente à perte a été prohibée afin de défendre
le commerce traditionnel . Dans le même dessein, la loi Royer
a soumis à autorisation la création des grandes surfaces et a
interdit les pratiques discriminatoires . Tout en limitant la
croissance des grandes surfaces, ces mesures ont, en partie,
favorisé la concurrence du commerce moderne et la constitu-
tion d'une puissance d'achat croissante vis-à-vis des fournis-
seurs industriels .

Aussi M . le Ministre de l'économie et des finances a-t-il
demandé l'avis de la commission de la concurrence sur l'ap-
plication éventuelle aux centrales d'achat - pour quatre
d'entre elles, 70 p . 100 des ventes de produits alimentaires
sont normalisées - des dispositions relatives aux ententes et
aux abus de position dominante de l'ordonnance de 1945
ainsi que des dispositions de la loi de 1977 relative au
contrôle des concentrations.

Il se pose en effet clairement la question de savoir si les
armes dont nous disposons à l'heure actuelle sont efficaces
face à ia pratique des super-centrales . Celles-ci constituent un
pouvoir exorbitant et une véritable menace pour qui n'entre-
rait pas dans leurs orientations . La R .F .A ., en particulier, a
mis sur pied des règles plus strictes qui donnent, ser.ihle-t-il,
de meilleurs résultats et permettent de limiter plus activement
le développement et l'influence des super-centrales . Le dos-
sier reste donc ouvert, monsieur le ministre.

Toutefois, un rapide retour sur l'application passée de ce
dispositif nous oblige à constater que, avant mai 1981, la
politique de la concurrence est rapidement devenue une
« politique alibi » . Son renforcement s'est en effet heurté à
une libération des prix trop hâtive en 1978 . De plus, la mise
sous le boisseau de la politique de la concurrence apparaît
clairement dans la réduction du nombre des saisies ministé-
rielles qui sont passées de dix-neuf en 1979 à une pour le
premier semestre de 1981 . Voilà sans doute une illustration
de ce que certains proposent sous le nom ronflant de libéra-
lisme économique.

L'exposé des motifs du projet de loi portant amélioration
de la concurrence précise en préambule : « A l'expérience, il
apparaît que les textes sur lesquels repose la politique de
lutte contre l'inflation et l'encouragement à l'esprit d'initia-
tive dans la vie économique doivent être adaptés pour être
plus efficaces . » Il s'agit donc bien de moderniser cet
ensemble législatif et réglementaire . De fait, l'amélioration de
la compétitivité française sur les marchés extérieurs nécessite
le libre jeu de la concurrence sur le marché national . La
concurrence protège les consommateurs, elle permet de lutter
contre l'inflation, elle stimule l'innovation.

Ces objectifs peuvent sans doute recueillir l'assentiment
général, mais le débat qui va suivre la présentation de ce rap-
port mettra vraisemblablement en évidence deux chemine-
ments contradictoires. L'un - le vôtre, monsieur le ministre,
auquel j'adhère pleinement - propose de tenir compte des
évolutions constatées et d'adapter la législation en consé-
quence . 1autre, suggéré par l'opposition de droite, conduirait
à la suppression pure et simple des ordonnances de 1945.
Une proposition de loi déposée par M . Valéry Giscard d'Es-
taing et plusieurs autres parlementaires précise d'ailleurs cette
intention.

Curieuse position, dont il est difficile de ne pas voir
qu'elle est directement liée à la proximité des échéances élec-
torales . Comment ne pas s'étonner, en effet, qu'après vingt-
cinq ans d'usage en tant que ministre de l'économie ou Prési-
dent de la République, M . Valéry Giscard d'Estaing ne
s'aperçoive qu'aujourd'hui de la vétusté de ces ordonnances 7
Et n'est-ce pas sous sa responsabilité qu'ont été opérés trois
blocages des prix : en 196, 1968 et 1976, celui de 1963 ayant
duré deux ans v

En fait, cette ordonnance n e 45-1483 sur l es prix a été
modifiée vingt-cinq fois depuis 1945, ce qui en fait un texte
vivant et moderne pour l'essentiel.

Une analyse plus approfondie montre au demeurant que la
proposition de loi de M . Valéry Giscard d'Estaing souffre de
graves lacunes, notamment en ce qu'elle abandonne la plu-
part des textes de protection des consommateurs

Ce n'est donc pas cette voie quil nous faut retenir . Seul
votre projet de loi, monsieur le ministre, est en mesure de
répondre aux nécessités de l'heure en adaptant le cadre légis-
latif en vigueur aux nouvelles formes de relations indus-
trielles et commerciales . Comme moyen d'action, il substitue
à des interdictions générales et rigides le principe d'une inter-
vention de la puissance publique limitée aux abus.

Ainsi, l'article l er assouplit deux interdictions qui, en
raison de leur caractère absolu, sont contredites par l'évolu-
tion des relations commerciales : l'interdiction du refus de
vente ; l'interdiction des pratiques discriminatoires non justi-
fiées par la différence de prix de revient.

1 En ce qui concerne le refus de vente, le projet met fin à
l ' interdiction absolue édictée par l'article 37 de l'ordonnance
de 19x5 . Il prend acte de la jurisprudence e-istante en sou-
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mettant les refus de vente aux critères définis par les articles
50 et 51 sur l es actions concertées et les abus de position
dominante, à .avoir l'application du bilan économique, ce
qui semble une manifestation de réalisme et de bon sens.

Pour accroitre la sécurité juridique des entreprises, l ' ar-
ticle 2 du projet permet au ministre chargé de l ' économie de
prendre des arréts d ' exemption, pour une durée déterminée et
après avis de la commission de la concurrence.

En second lieu, le projet de loi met fin à l'interdiction des
pratiques discriminatoires non justifiées par une différence
correspondante du prix de revient, interdiction résultant des
articles 37 et 38 de la loi Royer. Je souhaiterais, monsieur le
ministre, que vous précisiez les intentions du Gouvernement
quant à l'articulation entre ces deux articles et le texte même
du projet . Une réorganisation m'apparait nécessaire sans quoi
le chevauchement qui en résulterait serait très préjudiciable.

Désormais, les pratiques discriminatoires ne seront
condamnables que si un des contractants se trouve en situa-
tion de dépendance . La règle de la non-discrimination se
trouve ainsi liée à la sauvegarde de la concurrence.

L'interdiction totale posée par la loi de 1973 pouvait, en
effet, faire obstacle à l'affirmation de nouveaux producteurs
et donc au renforcement de la concurrence . Elle constituait
un handicap pour les producteurs français face à la concur-
rence éti aère, sans empêcher pour autant la proliÇération
de pratiq . comme les rabais et les ristournes occultes . En
outre, la difficulté de déterminer les véritables prix de revient
des produits sur lesouels portait la discrimination a privé,
jusqu'ici, les dispositions de la loi Royer de toute efficacité.

L'alinéa 2 de l'article 1« permettra d'assimiler à la pra-
tique des prix illicites le seul fait d ' avoir obtenu des prix ou
des conditions de vente discriminatoires d'un partenaire en
situation de dépendance.

L'alinéa 3 du même article complète l'alinéa 4 de l'ar-
ticle 37 de l'ordonnance de 1945 qui assimile à la pratique
des prix illicites le fait d'imposer un caractère minimum au
prix des produits ou aux marges commerciales.

Enfin, le quatrième alinéa tend à étendre aux grossistes et
aux importateurs l'obligation de communiquer leurs barèmes
de prix et leurs conditions de vente à tout revendeur en fai-
sant la demande, communication que l'article 37 de la loi
Royer impose déjà aux producteurs.

Le projet de loi, dans son article 3, introduit une mesr
qui répond à l'attente de la commission de la concurrence
disposant qu'à la demande des rapporteurs de cette commi
sion, l'autorité judiciaire agissant dans le cadre des pour-
suites pénales pourra autoriser la communication en copie de
procès-verbaux et rapports d'enquête y afférents lorsque cette
communication est nécessaire à l'accomplissement de leur
mission . Cette mesure améliorera la coordination nécessaire
entre !es tribunaux judiciaires et la commission de la concur-
rence.

Une procédure simplifiée permettra de sanctionner les
infractions qui ne justifieraient pas l'intervention de la com-
mission de la concurrence.

L'article 4 tend à réévaluer le montant maximum des sanc-
tions pécuniaires de 200 000 à 500 000 francs afin d'accentuer
le caractère dissuasif des sanctions en cas d'ententes ou
d'abus de position dominante à caractère répétitif.

L'article 5 prévoit une augmentation des effectifs de la
commission de la concurrence, le nombre des commissaires
passant de dix à quatorze . Cette mesure permettra un meil-
leur fonctionnement de la commission . Il nous faut toutefois
regretter la différence qui subsiste avec les moyens accordés
aux structures comparables de la République fédérale d'Alle-
magne ou des Etats- Unis, nui disposent de personnels plus
nombreux.

Un décret d'août 1985 a récemment renforcé l'autonomie
du président de ,a commission dan, le choix du rapporteur
général et amélioré les conditions de publication de ses avis.
Je vous inviterai donc tout à l'heure, ives chers collègues, à
reprendre une proposition du Conseil d'Etat qui suggère de
donner à la commission de la concurrence la qualité d'auto-
rité administrative indépendante . Il a en effet paru souhai-
table à la commission de la production et des échanges de
reconnaître l'autorité et l'indépendance actuelles de la com-
mission de la concurrence, dans le cadre de ses compétences
telles qu'elles sont définies par la lei de 1977.

Le Conseil d'Etat relève un obstacle à l'efficacité de l'ac-
tion de la commission dans le fait que celle-ci ne dispose pas
d'un budget propre qui soit individualisé et approuvé annuel-

lement par le Parlement . Là encore, je vous proposerai un
amendement au nom de la commission de ta production et
des échanges.

Le projet de loi qui nous est soumis modifie, en son
article 5 . les critères de concentration fixés par l'article 4 de
la loi du 19 juillet 1977 . Le contrôle des concentrations, qui
doit être dissocié de toute condamnation, peut-être déclenché
par le ministre chargé de l'économie et par lui seul, s'il juge
que la concentration envisagée est de nature à porter atteinte
à une concurrence suffisante sur un marché.

L'article 5 apporte deux améliorations au contrôle des
concentrations . Tout d'abord, il étend le champ d'application
du contrôle aux projets de concentration dès lors que les
entreprises concernées auront, sur le marché national ou sur
une partie substantielle de celui-ci, réalisé plus de 25 p . 100
des ventes d'une catégorie de biens produits ou de services
substituables.

Ensuite, dans la nouvelle rédaction proposée pour l'ar-
ticle 4 de la loi de 1977, la différence des seuils en fonction
de la nature de la concentration envisagée, horizontale ou
verticale, disparaît . La portée du contrôle est élargie sans tou-
tefois dépasser la norme européenne . Cette mesure permettra
d'assurer enfin l'efficacité du dispositif.

Les articles 6 et 7 as,,ouplissent les règles de résiliation et
de cession des baux commerciaux.

L'article 6 assouplit la règle de résiliation triennale des
baux commerciaux de manière à permettre, d'une part, au
locataire de s'engager éventuellement pour une durée plus
longue afin d'inciter son propriétaire à réaliser des travaux
d'aménagement et, d'autre part, au commerçant qui prend sa
retraite de résilier son bail à tout moment.

Enfin, l'article 7 facilite la cession d'un fonds de commerce
en cas de départ à la retraite de son titulaire en allégeant les
formalités incombant au locataire pour obtenir un change-
ment d'activité.

Au nom de la commission, j'ai procédé à de nombreuses
auditions de l'ensemble des acteurs économiques et sociaux
concernés par ce projet de loi . Je voudrais ici remercier
toutes les personnes et tous les organismes qui ont bien
voulu me faire part de leurs remarques ou propositions.

Cette présentation succincte du projet de loi ne sera com-
plète que lorsque j'aurai rappelé que la commission de la
production et des échanges a approuvé plusieurs amende-
ments qui complètent ou précisent certaines dispositions.

Permettez-moi, rnonsieu- le ministre, chers collègues, d'évo-
quer maintenant un dossier qui ne figure pas expressément
dans le texte du projet de loi mais qui, à mon sens, ne peut
pas être exclu de notre discussion . Il s'agit, bien sûr, de la
publicité comparative qui, depuis de nombreuses années,
mobilise ceux qui l'approuvent et ceux qui la refusent.

Durant l'été, j'ai procédé à une vaste enquête auprès des
organismes concernés et j'ai comparé ce que nos voisins
avaient retenu en ce domaine.

Tout d'abord, grâce à un petit rappel historique, vous
constaterez l'ancienneté de ce dossier.

En 1975, onze organisations de consommateurs demandent,
dans une loi-cadre, l'introduction de la publicité comparative.

En 1978, la commission de ia Communat .tté économique
européenne propose une directive en faveur de la publicité
comparative si elle est non trompeuse et non déloyale.

En 1980, au Conseil économique et social, un avis de
Mme Marotte qui représente l'U .N .A.F. se déclare favorable.

En 1982, le Conseil national de la consommation propose
de tenter une expérience en faisant porter la publicité compa-
rative sur des éléments vérifiables et quantifiables du produit.

En 1984, vous avez tous été témoins, comme moi, des nom-
breuses campagnes de publicité comparative sauvages et
déguisées.

C'est à travers l'élaboration de ce texte que M . Pierre Béré-
govoy, ministre de l'économie, des finances et du budget, a
relancé à juste titre le débat . Les premières moutures du texte
nous avaient d'ailleurs laissé quelques espoirs en la matière.

Les oppositions actuelles à l'introduction de la publicité
comparative prennent souvent appui sur la position négative
du Conseil national de la consommation en avril 1984.
Certes, les associations qui y siègent ont, pour la plupart,
conclu négativement, après un travail sérieux, approfondi,
fait à cette occasion par les rapporteurs . Mais les questions
posées dans cet avis peuvent, à mon sens, trouver réponse
dans le projet d'amendement de la loi de 1978, que les orga-
nisations favorables proposent et que le rapport de
Mme Scrivener préconisait . Ainsi, un cadrage précis, aciculé
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autour d ' une comparaison portant sur des éléments véri-
fiables selon les méthodes couramment admises, constituerait
une avancée très positive . Lorsque la comparaison porte sur
les prix, elle des rait porter sur des catégories homogènes et
préciser la date a laquelle elle est réalisée . Les exemples
étrangers, loin de constituer un repou s r.oir, peuvent au
contraire nous éviter de commettre les mêmes erreurs . Les
nombreux litiges aux Etats-Unis tiennent plus au chevauche-
ment de la législation entre Etats qu'à l ' utilisation même de
la publicité comparative.

Après cette enquête et cette étude, ma position personnelle
me conduit à souhaiter l ' introduction de la publicité compa-
rative en France selon le schéma que j 'ai évoqué tout à
l'heure.

L ' apparition des nouvelles techniques de communication
européennes l'entrainerait, de toute façon, dans quelques
années.

L ' observation des pratiques publicitaires actuelles ne peut
nous satisfaire, car elles laissent le terrain libre à la plus
mauvaise forme de publicité comparative Qui n ' a en téte, en
effet, les conflits entre grands groupes de distribution sur les
relevés de prix, par exemple .« ette situation met le consom-
mateur dans l ' incapacité de s ' y retrouver clairement, ballotté
d ' un produit à l ' autre, sans référence précise

Les journaux, récemment, nous ont proposé aussi une
publicité pour un ordinateur qui serait meilleur que ._ à vous
de deviner lequel ! Mais sur quelles caractéristiques se place
la comparaison :' Nous ne le savons pas . Mieux vaut donc, à

mon sens, organiser ie cadre d ' application de la publicité
comparative plutôt que de laisser les publicistes le faire eux-
mêmes, et le faire mal, je crois, comme aujourd'hui.

Enfin, dans toute cette affaire, on oublie volontiers le
consommateur . ('est un citoyen responsable qui a droit
d'exercer son propre jugement à partir d'une information la
plus complète possible . Un récent sondage fait pour le
compte de FO. Consommateurs montre que 80 p . 100 des
personnes interrogées étaient favorables à l'introduction de
cette publicité.

Peut-être ne pourrons-nous pas faire dès aujourd'hui
l'avancée que je souhaite vers l'introduction de la publicité
comparative en France . Mais je reste persuadé qu'elle est iné-
luctable . Plus vite cela sera fait, mieux cela vaudra.

Une nouvelle fois, ce propos sur la publicité comparative
n'est pas une digression . C'est, me semble-t-il, un débat d'ac-
tualité qui s'insère parfaitement dans notre discussion d'au-
jourd'hui.

En conclusion, comme la commission de la production et
des échanges, je vous propose l'adoption du projet de loi qui
nous est soumis aujourd'hui en espérant que, sur les points
qui lui sont directement liés, nous pourrons l'amender au
mieux . /Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . le président . La parole est à M . le ministre du com-
merce, de l'artisanat et du tourisme .

faut être tout à fait clair, l ' un ne va pas sans l ' autre . En effet,
si la libération des prix devait se traduire par une poussée
inflationniste, elle serait irrémédiablement compromise.
Chacun doit le comprendre . La difficulté vient du fait que,
dans un pays habitué au contrôle des pris depuis si long-
temps - je pourrais presque dire depuis toujours - les agents
économiques sont toujours tentés de profiter de la liberté
qu ' on leur donne pour essayer de prendre un grand bol d ' air,
pour constituer une espeec l ' épargne de précaution, en aug-
mentant brutalement les prix . Cependant, au cours des pro-
chains mois, le Gouvernement poursuivra sa politique de
libération des prix . Je confirme ici de la manière la plus
claire, au nom du ministre de l'économie, des finances et du
budget, que là ou la concurrence joue convenablement et
normalement, notamment dans le domaine des p r ie indus-
triels, les prix seront libérés avant la fin de la législature.
C'est dans le même esprit que le Gcuvernement enieoad éga-
lement libérer progressivement les prix des services . Nous
jugeons, en effet, préférable d'infléchir les comportements en
nous appuyant sur des mécanismes auto-régulateurs plutôt
qu'en ayant recours à des mesures autoritaires . Mais il faut
dire tout aussi clairement que, si des dérapages se produisent,
le Gouvernement, parce nue c'est son devoir comme ce serait
celui de n'importe quel gouvernement, n'hésitera pas à

prendre les mesures qui s'imposent . J'aurai certainement l'oc-
casion de revenir sur ce point au moment de la présentation
du budget du tourisme à propos de ce qui s'est passé dans
l'hôtellerie . Ce gouvernement s'est voulu le gouvernement de
la libération et de la liberté, mais quand des abus sont
constatés, il est de son devoir de rappeler que, s'il y a liberté,
il doit aussi y avoir responsabilité au regard des priorités qui
sont celles de la France.

Les évolutions récentes montrent que nous sommes dans la

bonne direction . La hausse du dollar au premier semestre est
venue contrarier la poursuite du mouvement de désinflation.
Depuis juillet, celui-ci a repris et s'est fortement accéléré en
août . Sur douze mois, le glissement des prix a été ramené à
5,6 p . 100, nous situant désormais presque dans la moyenne
européenne . Je rappelle qu'en 1981, il était de 14,5 p . 100 . Le
progrès accompli est donc considérable . L'écart d'inflation
avec la R F .A . n'est plus que de 3,4 points et s'est réduit de
2,3 points en un an . Au cours des prochains mois ce mouve-
ment devrait se poursuivre et même s'accélérer grâce à la
baisse du dollar.

Sur le long terme, il est évident, mesdames, messieurs les
députés, que la concurrence est un facteur d'efficacité et de
compétitivité . Les faiblesses de notre appareil productif, qui
pèsent depuis des années sur notre commerce extérieur, sont
pour partie la conséqt ance de situations protégées . Elles sont
le fait tantôt de réglementations devenues archaïques mais
auxquelles les professionnels sont attachés, tantôt la consé-
quence d'ententes et de pratiques corporatistes . Tout le
monde parle au nom de la liberté, mais la liberté pour soi et
la contrainte pour les autres ! Je le dis souvent : les Français
n'est jamais très bien su où il convenait de s'asseoir entre
César et bercingétorix . Le Gouvernement s'efforce de dimi-
nuer, de réduire progressivement car rien n'est facile, toutes
ces contraintes, tous ces blocages, tous ces archaïsmes, mais
il doit faire preuve de vigilance quand il s'agit de surveiller
les ententes.

La commission de la concurrence joue à cet égard un rôle
précieux . Le nombre de ses saisines a sensiblement augmenté.
Mon collègue, le ministre de l'économie, des finances et du
budget, s'est attaché à leur donner une suite dans les délais
les plus brefs, ce qui est la condition de l'efficacité . C'est
ainsi que l'avis de la commission a été sollicité sur le rôle des
super-centrales d'achat - ce qui devrait tout de même faire
plaisir au commerce traditionnel - et sur les rapports entre
les sociétés pétrolières et les distributeurs indépendants . A
l'avenir, le Gouvernement souhaite développer ce rôle d'ex-
pert et d'arbitre de la commission.

Dans son rapport annuel, à la lumière de l'expérience
acquise depuis sa mise en place en 1977, la commission de la
concurrence, par la voix de son président, un homme émi-
nent, M . Donnedieu de Vabres, a formulé un certain nombre
de suggestions pour simplifier les règles, accroître les moyens
physiques et clarifier les dispositions juridiques . Là aussi, je
précise que le Gouvernement a pris l'avis de la commission
pour élaborer le présent projet de loi.

Avant d'en aborder les principales dispositions, je voudrais
répondre à une question qui est sur bien des lèvres, qui
revient souvent dans le débat pré-électoral, qui procède ur.

M . Michel Crépue", ministre du commerce . de l 'artisanat
e: du tourisme . Mesdames, messieurs les députés, mon col-
lègue et ami Pierre Bérégovoy, retenu par les obligations
internationales du Gouvernement, m'a demandé de le rem-
placer à cette tribune pour présenter le projet de loi portant
amélioration de la concurrence . Je le fais d'autant plus

volontiers que ce projet concerne très directement le monde
du commerce, de l'artisanat et du tourisme que j'ai en
charge, comme d'ailleurs l'ensemble des Français, puisque
nous sommes tous des consommateurs.

Je tiens tout d ' abord à remercier, au nom du Gouverne-
ment, le rapporteur, M . Robert Malgras, que nos,s venons
d'écouter avec beaucoup d'attention et d'intérêt . Il a exposé
très clairement les motivations, les raisons de ce projet de loi
en insistant à juste titre sur la nécessité d'améliorer la
concurrence par les modifications qui sont aujourd'hui pro-
posées à l'Assemblée.

Le développement de la concurrence doit, en effet, être
privilégié afin de répondre à cette priorité qu'est, pour la
France et pour les Français, la modernisation de notre éco-
nomie, qui implique une démarche axée sur le court terme e:
aussi sur le long terme car, comme en matière militaire
-- puisque nous sommes en guerre économique . il faut avoir
une tactique et une stratégie.

Pour le court terme, la concurrence est assurément l'un des
facteurs les plus importants de désinflation et, en même
temps, la condition d'une libération progressive des prix . Il
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peu de ce que l 'on appelle parfois la +t langue de bois »
pourquoi r.e pas avoir purement et simplement abrogé les
ordonnances de 1945 ? Constatation bizarre quand on
connaît l'histoire économique des dernières années, notam-
ment du précédent septennat, une proposition de loi a été
déposée en ce sens par l'ancien Président de la République,
M . Giscard d'Estaing . Je vous en recommande la lecture.

M. Jean-Claude Portheault . Très instructive !

M. le ministre du commerce, de l'artisanat et du tou-
risme. Ce texte et les dispositions finales qu'il comporte
montrent que le problème est beaucoup moins simple qu'on
voudrait nous le faire croire.

D'ailleurs . mesdames, messieurs les députés, s'il était si
facile, si simple et si nécessaire d'abroger les ordonnances
de 1945, je ne vois vraiment pas pourquoi ceux qui ont été
au pouvoir pendant vingt-trois ar,s avant nous ne l'ont pas
fait !

M. Raymond Douyère . liés bien !

M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du tou-
risme . Ils ont au contraire brillé dans l'art de la réglementa-
tion et de la taxation . J'ai demandé un relevé du nombre des
arrêtés de taxation qui ont été pris successivement quand
M . Chirac était Premier ministre - son ministre des finances,
qui n'était autre que l'un des prédécesseurs ae M . Babusiaux
à la direction générale de la concurrence et de la consomma-
tion, avait une certaine habitude - quand M . Barre lui a suc-
cédé et même, en remontant un peu plus loin dans le temps,
quand M . Giscard d'Estaing était ministre des finances . II en
ressort qu'ils ont pris à peu prés trois cents arrêtés chacun.
On peut même mesurer avec ion pas un mètre mais un
double décimètre les piles de page du Journal officiel de la
République française comportant des an~tés de taxation pris
soit par M . Giscard d'Estaing, soit par M . Chirac, soit par
M . Barre.

M. Raymond Douyère . Mais ils le faisaient au nom du
libéralisme !

M. le ministre du commerce, de I'ertisenat et du tou-
risme . Bien entendu, au nom du libéralisme ou de la civili-
sation chrétienne ou du croissant, comme ce fut le cas sous
M . Barre, chacun s'en souvient !

Puisqu'il faut toujours ètre complet, je renvoie ceux qui
nous interpellent sur l'abrogation des ordonnances de :945 à
la lecture, décidément passionnante du Journal officiel, de
mars 1981, dans lequel M . Barre répondait - il était temps -
à une question écrite de M. Gérard Chasseguet sur l'abroga-
tion des ordonnances de 1945 : « Ces ordonnances ont été
utilisées par le législateur comme un cadre destiné à
regrouper les textes nouveaux nécessaires à l'évolution de
notre pays . »

En réalité, mesdames, messieurs, les ordonnances de 1945
donnent aux pouvoirs publics les moyens de fixer les prix
par voie réglementaire et de prononcer les sanctions corres-
pondantes, lorsque c'est nécessaire, quand les lois naturelles
du marché, au lieu de conduire à l'équilibre, engendrent le
déséquilibre qui est l'un des signes de l'inflation . En outre,
les ordonnances de 1945 - aucun commerçant ne devrait
l'oublier - permettent de veiller au respect des règles d'une
concurrence loyale et d'éviter que la loi de la liberté ne
devienne la loi de la jungle . Enfin, elles comportent des dis-
positions très diverses, complétées au cours des années, qui
protègent les consommateurs . Ces ordonnances ne sont donc
pas qu'une sorte de verge pour fouetter les uns et les autres,
mais constituent un Cément essentiel du libre jeu de la
concurrence et de la protection des consommateurs. C'est
pourquoi il est très difficile, voire impossible, de les sup-
primer purement et simplement . En revanche on peut, on
doit même, les adapter à une situation qui a en effet beau-
coup évolué depuis 1945 . Mais, après tout, c'est toujours l'ar-
ticle 1384, premier alinéa, du code civil qui s'applique aux
accidents d'automobile, voire aux accidents d'avion.

Nos prédécesseurs l'ont très bien compris et ils cet com-
plété ce qui devait l'être au vu de l'évolution économique . En
quarante ans, vingt-cinq modifications ont été opérées, une
des dernières, heureuse d'ailleurs, étant la création de la com-
mission de concurrence par la loi du i9 juillet 1977.

Ces ordonnances, conçues en période de pénurie, ont
constitué,au fil des années, un ensemble vivant et moderne.
L'abrogation de ce dispositif priverait les pouvoirs publics de
tout moyen pour stimuler la concurrence et mettrait les

consommateurs, ainsi d'ailleurs que les commerçants, à la
merci des ententes et des comportements c . .poratists. Elle
favoriserait les pratiques discriminatoires au profit des grands
et au détriment des petits.

M . Giscard d'Estaing propose d'abroger les ordonnances,
mais d'en maintenir les dispositions répressives en attendant
l'élaboration d'un nouveau texte . Je ne vois pas très bien
comment un tel système pourrait fonct ionner . Tout l'art de
gouverner comporte le maniement à la fois du bâton et de la
carotte ; avec M . Giscard d'Estaing, il ne resterait que le
bâton . C'est assez original !

Le projet de loi relatif à l'amélioration de la concurrence
qui vous est présenté aujourd'hui vise à adapter notre dispe-
sitif législatif aux mutations contemporaines de la distriba-
tion, à donner aux entreprises une plus grande sécurité juri-
dique pour leurs initiatives et, enfin, à renforcer les moyens
de lutte contre les ententes et les concentrations anticoncur•
rentielles.

Après votre rapporteur - mais il l'a fait si bien que je m'en
voudrais d'insister - je dois passer en revue les principales
dispositions de ce projet.

D'abord, s'agissant du refus de vente et de la coopération
commerciale, il s'agit de donner aux pouvoirs publics la pos-
sibilité d'améliorer la sécurité juridique des industriels et des
commerçants tentés par les formes modernes de coopération
commerciale que constituent, par exemple, la distribution
sélective et la franchise . Le cadre juridique actuel serait
assoupli, en s'inspirant notamment du modèle des règlements
d'exemption de la commission de Bruxelles . Je pense en effet
que toute mesure qui va dans le sens d'une harmonisation
avec le droit communautaire est une bonne chose.

En ce qui concerne les discriminations tarifaires, les dispo-
sitions de la loi d orientation du commerce et de l'artisanat
facilitant la concurrence doivent être adoptées et réintégrées
dans l ' ordonnance de 1945 relative aux prix . Il ne s'agit pas
du tout de les abroger, contrairement à ce que j'ai pu lire ici
ou ailleurs . II s'agit de mieux sanctionner les pratiques discri-
minatoires, Lut en donnant plus de souplesse aux relations
commerciales . Cela est important car l'ordonnance de 1945
prévoit des procédures et des sanctions alors que la loi
d'orientation ne fait qu'énoncer des principes, exception faite
du domaine de l'urbanisme commercial.

Le texte prévoit aussi le renforcement des procédures de
répression des entraves à la concurrence . Les partenaires éco-
nomiques ainsi que la commission de la concurrence recon-
naissent qu'une police efficace de la concurrence est néces-
saire.

Les dispositions techniques proposées sont les suivantes :
dérogation au secret de l'instruction en faveur des rappor-
teurs de la commission de la concurrence ; augmentation du
plafond des sanctions pécuniaires susceptibles d'être infligées
selon la procédure simplifiée ; passage de dix à quatorze du
nombre des membres de la commission.

Pour mieux contrôler les concentrations, il convient de
simplifier et de durcir les critères définis pur la loi de 1977.

Concernant les baux commerciaux, le projet de loi assou-
plit les règles relatives au droit de résiliation triennale par le
bailleur, lorsque le propriétaire procède à des travaux impor-
tants ou lorsque le locataire souhaite prendre sa retraite.
Nous nous en expliquerons tout à l'heure.

Ce texte facilitera aussi la « déspécialisation » des baux
commerciaux des commerçants désireux de céder leur bail
pour partir à la retraite. Cette mesure est favorable aux petits
commerçants, qui sont souvent les locataires, sans pour
autant porter atteinte aux intérêts légitimes des propriétaires.

Au total, le projet va dans le sens d'une liberté accrue.
Chaque fois qu'il s'agit de faire reculer le dirigisme et le cor-
poratisme, on rencontre des résistances, on suscite des récri-
minations . Dans ce pays, chacun demande le changement,
mais pour les autres, tant sont fortes les habitudes et indéra-
cinable le besoin d'autoprotection . Sans doute est-il plus
facile de vanter les mérites de la concurrence que de l 'ac-
cepter en pratique . Raison de plus pour avancer avec déter-
mination et pragmatisme comme le fait le Gouvernement.

Ce projet de loi a donné lieu à un très vaste débat en
commission, témoignant de l ' intérêt que votre assemblée
porte à la concurrence. De nombreux amendements seront
discutés . Soyez assurés que le Gouvernement sera ouvert à
toute proposition permettant d'améliorer le texte qui vous est
proposé . On reviendra sans doute, après le rapporteur, sur
l'information du consommateur qui est un facteur important
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d ' une saine concurrence, il condition que l 'on veille à ce que
cette information soit loyale et since r e . Sans Insister, je me
permettrais de faire observer que ce type d'appréciation com-
porte une part de subjectivité . Vous débattrez de cette ques-
tion.

Mesdames, messieurs, la conviction profonde de l ' ensemble
du Gouvernement est suc la modernisation de notre appareil
économique passe par ms ns de rigidité, moins de dirigisme.

M . Alain Madelin . Très Men !

M . le ministre du commerce, de l ' nrtisanat et du tou-
risme . Beaucoup a Pte fait depuis ;98I dans le sen>. de la
liberté Il nous faut poursuivre pas à pas, avec résolution,
réalisme et pragmatisme, aussi longtemps que nécessaire, en
conservant les règles qui assurent la cohésion oie notre
scciété, tout en s achant les adapter à notre temps et en ne
perdant jamais de vue que plus de Iiberr , partout et tou-
jours, cela veut dire plus de responsahunes et aussi plus de
civisme, ca r il y a aussi un civisme en matière économique
/Applaudissements çur les ban, s des socialistes,.

M . le président . M . Alain Madelin oppose la question
préalable en vertu de l'article 91, alinéa 4, du règlement.

La parole est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin . Voici que : ' nn veut améliorer la
concurrence : bravo Voici que l'on veut toucher aux deux
ordonnances scélérates du 3') juin 1945 : enfin ! ?.lais hélas
on n'y fait des modifications d'une main tremblante . Certes,
on procède à des assouplissements intéressants, mais on ne
donne pas le grand coup de balai qui devrait sous, conduire
à l'abrogation pure et simple de ces ordonnances et à l'élabo-
ration d'un cadre législatif moderne.

('e dont nous avons besoin, c'est une réforme d'ensemble
de la concurrence, encore régie, a l'exeption de quelques
modifications apportées en 1977, par des ordonnances qui, à
quelques mots près, sont la copie de textes qui ont été pris
sous Vichy et qui correspondent en réalité à l'organisation du
contrôle des prix dans un système économique de pénurie.
Nous sommes en 1985, il est temps de s'apercevoir qua ;a
guerre est finie (Ecrlarnations sur les bancs des socialistes) .

M . Alain Madelin . Pour ma part, j ' ai toujours tenu les
mêmes propos sur le sujet, a , ..nt et après 1981 . Lors de
l'abrogation de la loi dite ,i sécurité et liberté », j'ai souhaité
que soit également mis fin aux pouvoirs exorbitants, qui s ' ap-
parentent a de l'inquisition, dont les agents de l'administra-
tion disposent sur le plan économique, pouvoirs qui seraient
certainement jugés inconstitutionnels par le Conseil constitu-
tionnel si celui-ci avait à en conna'tre, et qui sont en tout cas
scandaleux dans une démocratie . M. Badinter m'avait alors
répondu que ce n'était pas le moment de discuter mes amen-
dements

Ce n'est pas non plus le moment aujourd'hui, me dit-on,
alors que l'occasion s'offrait pourtant d'abroger les ordon-
nances de 1945, préalable nécessaire à toute amélioration en
matière de concurrence.

Il est temps de s'apercevoir que le meilleur contrôle des
prix est assuré non pas par L'administration, mais par la
concurrence . Le contrôle administratif, nous le savons tous
aujourd'hui - même le Gouvernement, et je m'en réjouis -
présente un caractère inefficace et nocif . Il repose sur une
conception totalement archaïque et ne permet pas l'adapta-
tion permanente des entreprises à leur marché . ('e système
dirigiste fausse ta concurrence et ne favorise pas la compétiti
vite des entreprises.

Oui, le retour à la liberté la plus totale des prix est neces-
saire, non seulement dans les faits, par une série d'accords,
mais aussi en droit par la suppression des ordonnances
de 1945 . A un système dirigiste, qui tend à interdire presque
tout, nous préférons un système de liberté contractuelle qui
autorise beaucoup de choses et qui, éventuellement, soumet
les abus de cette liberté au contrôle des tribunaux.

J'en viens au projet lui-même, à cc qu'il contient et à ce
qu'il ne contient pas.

Ce qu'il y a dans la loi, c'est d'abord la dépénalisation,
dans certains cas, du refus de vente . Mais on sait que dans
tous les pays modernes, ce refus est autorisé a priori. J'avais
d'ailleurs proposé, avant 1981, de modifier notre législation
en ce sens, en l'alignant sur la législation européenne . Il faut
dépénaliser franchement, clairement . le refus de vente et non
pas, comme vous le proposez, donner à la commission de la
concurrence le pouvoir de délivrer une sorte d'imprimatur .

1' .,us prétendez abandonner la voie du dirigisme, mais simul-
tanément sous renforce, les pouvoirs du ministère de l 'éco-
nomie, en ce qui con-orne tant la distinct,un entre les bonnes
et les mauvaise, intentes, que les procédures simp l ifiées de
l ' art icle 55 de l'ordonnance de 1945.

A p ropos des pratiques discriminatoires, Bous ajoutez au
critère de prix de re n ient établi par la loi Royer, qui mérite, à
mon sens, d'être complètement revue, celui de dépendance
économique . La pratique discriminatoire doit certes être sanc-
tionnée, mais aucune de ces deux approches ne me paraît
valable : il faudrait plutôt prendre en compte le comporte-
ment des entreprises sur le marché et sanctionner la pratique
discriminatoire intentionnelle qui tend à fermer l'entrée du
marché r des compétiteurs éventuels.

En posant le pr>blème du contrôle des concentrations,
sous reprenez deux idées fausses . Vous affirmez, d'une part,
que le mouvement de concentration Irait croissant alors que
nombre d'études ont démontré 'e contraire . Vous prétendez,
d'autre part, que les gros opprimeraient les petits . C'est
oublier que la taille d'une entreprise est une inconnue que
détermine non pas la commission de la concurrence, mais,
dans un système de véritable liberté, le marché, c'est-à-dire,
au bout du compte, les consommateurs . Encore faut-il,
comme je le disais précédemment, qu'une entreprise ne se
serre pas de sa taille pour tenter d'empêcher, par des pra-
tiques discriminatoires, l'entrée d'un compétiteur sur le
marché.

Vous vivez toujours sur l'illusion d'un marché pur et par-
fait . Or celui-ci n'existe pas . On ne sait pas ce qu'est un
marché, on ne sait pas ce qu'est un juste prix de revient, on
ne sait pas. ce qu'est une compétition qui permettrait une
sorte d'état parfait de la concurrence . En réalité, la concur-
rence est une procédure de découverte permanente, une inci-
tation permanente à faire mieux que son concurrent le plus
dangereux et non pas à faire de son mieux, ce à quoi on ne
peut obliger personne . Je ne peux pas obliger un peintre de
renom a faire de son mieux ses tableaux . Par contre, je peux,
dans le cadre des règles dia marché, l'obliger à faire mieux
que son concurrent le plus dangereux.

Seule cette conception de la concurrence est une idée
neuve et moderne . Elle implique de ne condamner que la
discrimination intentionnelle, quand une entreprise cherche
volontairement à fermer son marché aux concurrents par un
abus de droit.

J'en viens maintenent à ce qu'il n'y a pas dans le projet . Il
n'y e aucune référence à la véri table entrave à la concur-
rence . l'action de l'Etat.

M Jean-Paul Charié . Très bien !

M . Main Madelin . ("est elle qui fausse les règles du
marché et qui, par un certain nombre de privilèges, de pro-
tections distribuées pour des motifs politiques, renforce un
certain nombre de positions . Ce sont les interventions de
l'Etat qui constituent la principale entrave à la concurrence,
e ., si nous devions faire aujourd'hui une législation moderne
en matière de concurrence, elle devlait principalement
concerner les interventions de l'Etat qui sont visées, comme
vous le savez, par les articles 92 à 95 du droit communau-
taire.

Donc voilà ce qu'il n'y a pas ; je dirai que c'est, hélas,
l'essentiel de ce qui devrait figurer aujourd'hui dans une
nouvelle '6gislation de la concurrence, au-delà de cette nou-
velle approche dont j'ai esquissé quelques lignes.

Enfin, ce qu'il n'y a pas dans votre texte, c'est la garantie
de règles egales pour tous qui marquent en quelque sorte un
retour au droit privé et fassent que la concurrence échappe,
pour les pratiques collectives, au droit administratif . Il n'est
pas normal que, au bout du compte, ce soit une commission
adminis t rative, lût-elle indépendante, qui, sous l'autorité du
ministre et avec un recours éventuel au Conseil d'Etat, décide
de questions aussi importantes . Il nous faut un retour au
droit privé et la vérita b le innovation, aujourd'hui, consisterait
à créer une nouvelle juridiction - je dis bien juridiction -
dans le domaine de la concurrence, sous le contrôle de la
Cour de cassation.

Telles sont les raisons pour lesquelles, monsieur le
ministre, je pense que votre texte n'est au fond qu'une sorte
de bricolage malencontreux des ordonnances :le 1945 . Je ne
mets pas en cause !'intention ni les quelques assouplisse-
ments qui peuvent être introduits ici ou là . Simplement, c'est
la structure d'ensemble qui doit étre revue, dans l'esprit que
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je viens d ' indiquer et acrc les ajouts indispensables que j 'ai
évoqués . En conclusion, j ' estime que le présent débat est mal
venu et qu'il vous faut revoir votre copie, et c'est pourquoi je
demande a l'assemblée d'adopter ia question préalable que
j'ai déposée (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République).

M . le président . Je rapt ciie qc en application de l'ar-
ticle 91, alinéa 4 du règlement, ont sels droit à la parole un
orateur contre, le Gouvernement et la commission saisie au
fond.

La parole est à M. Bêche, inscrit contre la question préa-
lable.

M . Guy BAche . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, je viens d'ecouter M . Madelin.
Décidément, les discours changent au fur et à mesure que les
heures passent ! On nous avait annoncé un coup d'éclat :
quarante-cinq minutes de temps de parole Pois, on a révisé
son jugement : trente minutes seulement . Et au bout du
compte, rions n'avons eu droit qu'à dix minutes '

M . Pierre-Bernard Cousté . Ma i s intenses !

M . Alain Madel i n . Monsieur Bêche, juste un mot, s ' il
vous plaît

M . Guy BAche . N'y aurait-il plus rien à di :e ?
Adopter la question préalable que vient de soutenir

M . Madelin conduirait a ne pas délibérer sur le projet de loi
portant lmélioration de la concurrence, alors que dans le
même temps les auteurs de la nuestion, M . Madelin et ses
amis, ont déposé une proposition de loi visant à abroger les
ordonnances de 1945 et à appliquer en France les règles de
l'économie libérale de marché . A droite, on n'en est décidé-
ment pas une contradiction près ! M. Madelin, c'est Reagan !.

M . Raymond Douyère . ( 'est pire !.

M . Guy Sèche . Je croyais savoir qu'aux Etats-Unis, il y
avait une loi anti-trust d'une puissance comme il n'en existe
nulle part ailleurs au monde.

M . Alain Madelin . Si vous en connaissiez l'nistoire, cela
vous éviterait de dire de . bêtises !

M . Guy Niche . II y a le discours du mardi et celui du
mercredi, qjais cela ne gêne en rien nos collègues que les
deux soient contradictoires !

Il parait paradoxal de vouloir refuser d'examiner aujour-
d'hui un projet de loi néc essaire, car il tend à accroître la
responsabilité et la liberté des agents économiques tout en
faisant de la concurrence un moyen de lutte contre les causes
structurelles de l'inflation.

D'ores et déjà, il convient de rappeler que notre assemblée
a adopté l'été dernier, dans le cadre du projet de loi portant
diverses dispositions d'ordre économique et financier, une
disposition essentielle qui tend à soumettre au droit commun
de la concurrence les établissements de crédit.

Dans ce domaine particulier, le Gouvernement a souhaité
qu'une concurrence entre établissements de crédit puisse
s'établir afin de permettre, notamment, la baisse des taux
d'intérêt . Un grand pas a donc déjà été fait pour ce qui est
de l'activité bancaire. II était nécessaire de le rappeler en
préambule de ce débat.

Le projet de loi qui est aujourd'hui soumis à notre examen
constitue, d'une certaine manière, le prolongement dans le
domaine économique de cette ambition déjà traduite dans le
secteur bancaire.

II m'apparaît surprenant de vouloir balayer aujourd'hui des
textes, certes marqués par l'histoire, dont, par le passé, les
signataires de la proposition de loi n° 2886 ont usé et abusé.
Faut-il rappeler que, depuis 1962, tous les gouvernements ont
eu recours aux ordonnances de juin 1945 pour contrôler les
prix ?

M . Jean-Paul Chaulé . Ils ont eu tort !

M . Guy BAche . Vous le direz à M . Chirac, à M . Barre et
à d'autres !

Avant 1981, et pour s'en tenir aux vingt-cinq dernières
années, trois blocages généraux des prix sont intervenus : le
premier, en 1963, a duré plus de deux ans ; le deuxième, en
1968, a duré six semaines enfin, le troisième a duré environ
trois mois et demi, entre septembre et décembre 1976 .

Pendant la méme période, diverses mesures ont été prises
pour encadrer les prix un blocage des prix des prestations
de services en 1968 et 1969 ; un plan anti-hausses en sep-
tembre 1971, qui a plafonné les hausses des prix industriels
au couic des six mois suivants ; des accords de programma-
tion de prix qui ont plafonné les prix industriels entre 1973
et 1974.

Notons qu'entre janvier 1977 et juin 1981, il y eut
466 arrêtés de prix, cette période étant pourtant réputée
comme étant celle de la libération des prix . Rappelons-nous
les discours de M . Barre

En outre, ces mesures n'ont pas eu du tout !es effets
attendus, puisque l'augmentation des prix de détail en France
a été de 9 p . 100 en 1977, de 9,7 p. 100 en 1978, de
11,8 1, . 100 en 1979 et, chiffre record, de 13,6 p . 100 en 1980,
avec un rythme annuel d'inflation dépassant même 14 p. 100
au début de l'année 1981.

Pendant cette période, également, les différentiels d'infla-
tion avec nos principaux partenaires économiques européens
se sont accrus dans les proportions que l'on connaît.

La politique menée avec détermination par Jacques Delors
après les mesures intervenues en 1982 et le désencadrement
progressif qui a suivi a, au contraire, abouti à un succès
incontestable : d'une part, le tau" d ' inflation n 'est plus que
de l'ordre de 5 p . 100 en cette ;in d'année 1985 ; d'autre part,
le différentiel d'inflation avec nos partenaires économiques,
avec ;a République fedérale d ' Allemagne en particulier, se
réduit régulièrement ; il n'est plus aujourd'hui que d'environ
trois points et continue à baisser.

Sans vouloir procéder à l'examen détaillé de l'ensemble du
texte - nous aurons l'occasion de le faire ce soir sur les pro-
positions de M . le rapporteur - il me paraît nécessaire dès
maintenant d'indiquer que ce projet de loi, à mon sens, ren-
force et modernise la concurrence en apportant des réponses
utiles à des questions qui sont posées depuis longtemps.

Il en est ansi pour les relations interprofessionnelles dans
le domaine du refus de vente, par exemple . Ce projet rend
désormais licites les refus de vente dans certains cas et
permet à l'administration de prendre des règlements d'excep-
tion auprès de certaines ententes, comme cela existe au
niveau de la Communauté économique européenne.

Autre exemple, celui de l ' innovation concernant les pra-
tiques discriminatoires . L'idée de rendre aux partenaires éco-
nomiques u . .e certaine liberté de négocier, à condition que
chacun d'eux dispose d'un minimum de capacité à le faire,
me paraît bonne.

Enfin, en renforçant les pouvoirs et les moyens de la com-
mission de la concurrence, le projet me paraît répondre à
une nécessité . Er. effet, une véritable politique de la concur-
rence exige l'extension des pouvoirs d'investigation de la
commission de la concurrence . Son champ d'intervention a
déjà été largement étendu, comme je l'ai dit tout à l ' heure,
pour ce qui est des activités bancaires . II convient donc que
les moyens mis à sa disposition soient sensiblement accrus et
qu'elle puisse ainsi remplir sa mission dans ;es meilleures
conditions.

Le projet de loi marque inconstestablement une étape utile
et nécessaire dans la modernisation de l'économie . L'établis-
sement et le respect d'une véritable concurrence sont le
moyen de lutter contre des pratiques inflationnistes . Dans ce
domaine aussi, toute rupture est illusoire. C'est par un chemi-
nement raisonnable et déterminé que l'on bâtit l'avenir.

C'est pour ces raisons, mes chers collègues, que je vous
propose de repousser la question préalable de M. Main
Madelin . Je ne retiendrai de son discours qu 'un seul point :
il est monté à cette tribune pour attaquer une fois de plus
l'ensemble des fonctionnaires français qui travaillent au res-
pect de réglementations utiles pour notre économie et dont
nous savons bien que ceux qui les battent en brèche et met-
tent par terre l'économie du pays sont les amis de
M . Madelir. :'Applaudi.ssements sur les bancs des socialistes).

M . le président. Monsieur le rapporteur, souhaitez-vous
vous exprimer sur la question préalable 7

M . Robert Maigres, rapporteur. Je l'aurais sans doute fait
si M. Madelin était resté . Malheureusement, il nous a quittés.

M . Raymond Douyère. Il a un colloque !

M . le président . La parole est à M . le ministre du com-
merce, de l'artisanat et du tourisme .
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M . le ministre du comr_rerce, de l'artisanat et du tou-
risme . Monsieur le président, mesdames, messieurs, je
conclurai, ce qui ne sous surprendra pas, au rejet de la ques-
tion préalable . Ce sera pour moi l'occasion d'apporter
quelques précisions.

Je disais tout à l'heure que successivement M . Barre,
M. Giscard d'Estaing et M . Cnirac avaient pris 300 arrêtés de
fixation de prix . Je serai beaucoup plus précis en ce qui
concerne M . Barre : ont été pris sous son autorité 466 arrêtés.

Dans la même période de quatre ans, nous n'en sommes
qu'à 361, soit à peu près 25 p . 100 de moins. Certains sont
donc assez mal placés pour nous donner des leçons dans ce
domaine 1

J 'en viens à la question préalable de M . Madelin. Pour
qu'une question préalable soit recevable, il faut vraiment
qu' il sait inopportun de débattre . Or, peut-on dire qu'il est
inopportun de débattre du problème de la concurrence, et
par conséquent de la politique des prix et de la lutte contre
l'inflation ? Cela me paraît au contraire tout à fait opportun,
je dirai même nécessaire I Ce débat, finalement, répond au
voeu général que l'on fasse le point, que l'on améliore, que
l'on adapte au moins les ordonnances de 1945.

Sur le plan technique, il n' y a pas grand-chose à ajouter.

Nous souhaito' .s que les résultats d'ores et déjà acquis
dans la lutte contre l'inflation soient encore améliorés et l'ef-
fort en ce sens intensifié . Mais nous savons qu'il s'agit d'une
politique difficile, que les Français ne comprennent pas tou-
jours parce qu'ils se sont habitués, pendant des années, à
vivre de l'inflation . Mais la réussite dans ce domaine est la
condition de la défense de notre monnaie, de la présence de
la France sur les marchés internationaux et, par là même,
une condition pour créer Ses emplois . Si nous vendons
davantage, c'est parce que le différentiel d'inflation avec nos
partenaires étrangers s'est réduit . Il s'agit de rattraper nos
concurrents . Nous y avons réussi, alors que du temps de l'an-
cienne majorité l'écart se creusait d'année en année . Pour

juger de la question, je peux rappeler les pourcentages d'in-
flation que j'ai cités tout à l'heure : 14,5 avec MM . Barre et
Monory ; nous en serons à 5 p . 100 cette annér

M . Jean-Paul Charié . Et que font les autres pays, sans
contrôle des prix 7

M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du tou-
risme . L'année prochaine, il faudra encore faire mieux . C'est
indispensable (Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . Jean-Paul Charié . Vous ne serez plus là I

M . le président. Je consulte l'Assemblée sur la question
préalable opposée par M . Main Madelin.

(La question préalable n'est pas adoptée).

M . le président. La suite de ia discussion est renvoyée à
la prochaine séance .

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente,
deuxième séance publique :

Suite à la discussion, après déclaration d'urgence, du projet
de loi ne 2787 portant amélioration de la concurrence (rap-
port ne 2958 de M. Robert Malgras, au nom de la commis-
sion de la production et des échanges).

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq).

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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